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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en russe) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Arabie saoudite, 
de l’Egypte, de la Jordanie, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique islamique d’lran et de la 
Turquie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Gholamhossein Dehghani, Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique islamique d’lran, 
et a S. E. M. Sedat Onal, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Turquie. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j ’invite M. Geir Pedersen, Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Pedersen. 

M. Pedersen {parle en anglais) : Dans un mois, 
le 30 octobre, j’ai l’intention de reunir 150 Syriens et 
Syriennes pour le lancement d’une Commission consti- 
tutionnelle credible, equilibree et inclusive, dirigee et 
controlee par les Syriens sous les auspices de l’Orga- 
nisation des Nations Unies a Geneve. Je pense que cet 
evenement devrait etre un signe d’espoir pour le peuple 
syrien qui souffre depuis si longtemps. Sa mise en 
place intervient apres que le Gouvernement syrien et la 
Commission syrienne de negociation ont convenu d’un 
accord global sur les membres de la Commission et sur 
le mandat et les principales regies de fonctionnement 
devant guider ses travaux. 

Nous devrions marquer une pause pour prendre 
la mesure de l’importance de cet accord. II s’agit en 
effet du premier accord politique concret conclu entre le 
Gouvernement et l’opposition pour commencer a mettre 
en oeuvre un aspect essentiel de la resolution 2254 (2015) 
et etablir un calendrier et un processus pour une nouvelle 
constitution. Cela suppose une acceptation claire de 
l’autre en tant qu’interlocuteur et engage les personnes 
nominees a se retrouver autour d’une table pour dialo- 
guer et negocier en face a face, tout en faisant une place 
a la societe civile. II s’agit egalement d’une promesse 


commune faite au peuple syrien d’essayer de convenir, 
sous les auspices de l’ONU, de nouveaux arrangements 
constitutionnels pour la Syrie - un nouveau contrat 
social pour aider a reparer un pays brise. Cela peut 
ouvrir la porte a un processus politique plus large qui 
repond aux aspirations legitimes du peuple syrien. 

Saisir cette occasion ne sera pas une tache facile. 
La Syrie reste plongee dans une crise tres grave, avec la 
poursuite de la violence et du terrorisme, cinq armees 
internationales operant sur sonterritoire, des souffrances 
et des abus epouvantables, une societe profondement 
divisee et un sentiment de desespoir parmi sa population 
a l’interieur comme a l’exterieur du pays. La confiance 
est presque inexistante. La Commission constitution- 
nelle jouera un role veritablement important si elle 
devient une etape sur la voie difficile qui doit permettre 
de sortir de ce conflit et de mener a une nouvelle Syrie, et 
si son lancement et son travail s’accompagnent d’autres 
mesures pour instaurer la confiance entre Syriens et 
entre la Syrie et la communaute internationale. 

Le Secretaire general a officiellement annonce 
l’accord le 23 septembre. Je voudrais me joindre a lui 
pour saluer les progres realises par le Gouvernement 
et l’opposition. Je remercie tout particulierement le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etran¬ 
geres syrien, S. E. M. Al-Moualem, et le President de la 
Commission syrienne de negociation, M. Al-Hariri, de 
leur volonte de prendre langue avec moi dans le cadre 
d’un dialogue soutenu afin de deboucher sur cet accord. 

A l’instar du Secretaire general, je suis reconnais- 
sant au large eventail de Syriennes et de Syriens, dont 
le Comite consultatif des femmes syriennes, les partici¬ 
pants au Bureau d’aide a la societe civile et les Syriens 
de toutes les regions du pays, qui ont propose leurs 
conseils et leurs idees. Je me joins au Secretaire general 
pour remercier tout particulierement les Gouvernements 
russe, turc et iranien de l’appui qu’ils ont apporte a 
la conclusion de l’accord. Je m’associe egalement au 
Secretaire general pour remercier de leur appui les 
membres du Conseil, y compris les cinq membres 
permanents, ainsi que ceux du groupe restreint. 

Le Secretaire general a transmis au Conseil de 
securite, par votre intermediate, Monsieur le President, 
le mandat et les principales regies de fonctionnement de 
la Commission constitutionnelle. Ils sont reproduits dans 
le document publie sous la cote S/2019/775, dont tous les 
membres sont maintenant saisis. L’accord est encadre par 
des principes clefs qui doivent sous-tendre tout proces¬ 
sus et tout reglement. II s’agit notamment du respect de 


2/28 


19-29627 



30/09/2019 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8628 


la Charte des Nations Unies, des resolutions du Conseil 
de securite, de la souverainete, de l’unite, de l’indepen- 
dance et de l’integrite territoriale de la Syrie, et de la 
nature du processus qui doit etre dirige et controle par 
les Syriens. Ces principes comprennent egalement l’ob- 
jectif d’elections menees sous la supervision de l’ONU, 
comme prevu dans la resolution 2254 (2015), sur la base 
d’une nouvelle constitution. Ils reconnaissent egalement 
la necessite d’un processus politique plus large pour 
mettre en oeuvre la resolution 2254 (2015). 

La Commission constitutionnelle a un mandat 
clair. Elle elabore et redige, dans le cadre du proces¬ 
sus de Geneve mene sous l’egide de l’Organisation des 
Nations Unies, une reforme constitutionnelle qui sera 
soumise a l’approbation du peuple, en vue de contribuer 
au reglement politique en Syrie et a la mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015). Cette reforme incorpore 
notamment dans la constitution et les pratiques consti- 
tutionnelles du pays la lettre et l’esprit des 12 Principes 
de base pour la coexistence entre Syriens formules a 
l’occasion du processus de Geneve et affirmes a Sotchi. 
La Commission est libre de revoir et de modifier la 
Constitution de 2012, y compris a la lumiere d’autres 
experiences constitutionnelles syriennes, ou de rediger 
une nouvelle constitution. 

La reforme constitutionnelle adoptee par la 
Commission constitutionnelle doit etre approuvee par 
le peuple et transposee en droit interne syrien par un 
moyen dont il reste a convenir. II y a une structure claire, 
equilibree et, je crois, realisable. Deux Copresidents, 
Fun nomme par le Gouvernement et l’autre par l’op- 
position, agissant en toute egalite, procederont par 
consensus et exerceront les prerogatives necessaires 
au bon fonctionnement de la Commission. Un organe 
restreint compose de 45 personnes, dont 15 designees 
par le Gouvernement, 15 par l’opposition et 15 issues de 
la societe civile, sera charge d’elaborer et de rediger des 
propositions. Un organe elargi compose de 150 personnes, 
dont 50 designees par le Gouvernement, 50 par l’oppo- 
sition et 50 issues de la societe civile, aura pour tache 
d’examiner et d’adopter ces propositions. 

L’accord encourage le consensus au sein de 
la Commission dans la mesure du possible, mais fixe 
egalement un seuil de 75 % de voix pour qu’une decision 
soit adoptee. Toutes les composantes principales doivent 
etre d’accord pour que des propositions soient adoptees. 
Aucun bloc ne peut dieter sa volonte, et des mesures ont 
ete prevues pour encourager les membres a trouver un 
terrain d’entente et a surmonter les clivages. Les parties 


ont convenu et ont pris l’engagement de travailler avec 
diligence et sans interruption pour produire des resul- 
tats et progresser dans leurs travaux, sans ingerence 
etrangere et sans qu’on leur impose un calendrier, et 
egalement sans conditions prealables et sans qu’il faille 
s’etre accorde sur telle ou telle question pour en exami¬ 
ner telle ou telle autre. 

Les parties se sont felicitees du role de facilitation 
de l’ONU et Font integre dans l’accord, notamment pour 
ce qui est d’exercer ses bons offices et de rendre compte 
au Conseil des progres accomplis. Les deux parties 
m’ont indique qu’elles avaient confiance dans l’ONU et 
qu’elles voulaient etablir une collaboration soutenue et 
constructive avec nous. Nous ferons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour repondre a leurs attentes. 

Les noms des 150 membres seront publies par 
l’ONU une fois que tous les candidats auront confirme 
officiellement leur participation. Je voudrais toutefois 
dire quelques mots a leur sujet. Outre les personnes 
designees par le Gouvernement et l’opposition, l’autre 
tiers est compose de 50 membres de la societe civile. 
Ils viennent d’horizons religieux, ethniques et geogra- 
phiques differents, representent tout un eventail de 
tendances politiques et comptent parmi eux des experts 
respectes. Certains vivent en Syrie, d’autres a l’etran- 
ger. Faciliter un accord sur cette liste a ete la partie la 
plus difficile de ce processus. Pour nous, la plus haute 
priorite a ete de veiller a ce que la Commission soit 
suffisamment credible, equilibree et inclusive de fagon a 
garantir la participation de tous. Bien entendu, le resul- 
tat est un compromis negocie et comme pour tous les 
compromis, personne n’est entierement satisfait. 

Nous sommes fiers du fait que pres de la moitie 
des personnes issues de la societe civile soient des 
femmes et qu’environ 30% des 150 membres de la 
Commission soient des femmes. Tout processus de 
paix viable et durable implique la presence de femmes 
de toutes les tendances politiques a la table des nego- 
ciations, puisqu’elles representent plus de la moitie de 
la population et que tout au long du conflit, elles ont 
assume un role de plus en plus important au sein de 
leurs communautes. 

Nous avons deploye des efforts considerables 
pour obtenir des garanties - et je cite ici un extrait de 
l’accord - 

« que les membres de la Commission 

constitutionnelleetleurfamilleoulesorganisations 

et entites politiques ou organisations et entites de 
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la societe civile dont ils font partie ne font pas 
l’objet, en raison de leur travail a la Commission, 
de menaces ou d’actes de harcelement ou d’autres 
actes visant des personnes ou des biens, ainsi 
que de faire face a tout incident qui se produirait 
ou de repondre a toute preoccupation qui se 
manifesterait » (S/2019/775, annexe, par. 19). 

Ces garanties ont ete donnees solennellement et doivent 
etre respectees. 

Des centaines, voire des milliers, d’experts et de 
militants syriens de tout bord, hommes et femmes, ont 
fait un travail remarquable tout au long de ces annees 
de conflit, en elaborant des idees et des propositions qui 
serviront de base a une paix durable. Ce faisant, ils ont 
contribue a creer un espace public pour des debats demo- 
cratiques et civiques. Nous avons activement appuye 
et facilite ce processus. Tous n’ont pas pu sieger a la 
Commission, mais je suis convaincu qu’ils continueront 
a faire entendre leur voix, tout comme je suis convaincu 
que les membres de la Commission sont conscients de 
leurs responsabilites envers tous les Syriens et de l’obli- 
gation qui est la leur d’ecouter et de prendre en compte 
les idees des autres. Je continuerai a mener de vastes 
et etroites consultations avec la societe civile syrienne, 
notamment par l’intermediaire du Bureau d’aide a la 
societe civile, et avec le Comite consultatif des femmes 
syriennes, ainsi que toutes les composantes de la societe 
syrienne, y compris dans le nord-est du pays. 

Je tiens surtout a souligner ce qui suit : la future 
Constitution syrienne appartient au peuple syrien et a 
lui seul. Cet effort vise a repondre aux aspirations du 
peuple syrien. L’ONU mettra tout en oeuvre pour veiller 
a ce que ce processus continue d’etre dirige et controle 
par les Syriens. Ce sont les Syriens, et non des etrangers, 
qui redigeront la Constitution, et elle doit etre approu- 
vee par le peuple syrien. Nous serons la pour faciliter ce 
processus en veillant a ce qu’il soit credible, equilibre et 
inclusif et en apportant notre concours au besoin. 

Je voudrais assurer le Conseil de securite et tout 
le peuple syrien que je suis pleinement conscient que la 
Commission constitutionnelle ne peut evidemment pas 
regler le conflit a elle seule. Nous devons regarder la 
realite en face et aborder le conflit et la crise de maniere 
plus globale, bien entendu, conformement a la resolution 
2254 (2015). 

La crise humanitaire se poursuit, notamment a 
Edleb et dans de nombreuses autres regions de la Syrie. 
La situation a Edleb est plus calme aujourd’hui qu’elle 


ne l’etait le mois dernier, mais la violence se pour- 
suit, et le risque de voir Edleb ou d’autres regions de 
la Syrie plongees dans un conflit generalise persiste. 
Dans l’entre-temps, des groupes terroristes inscrits sur 
la liste du Conseil de securite continuent de se metas- 
taser, touchant toutes les communautes syriennes. II 
faut imperativement trouver une solution qui ne mette 
pas en danger les civils - une solution permettant de 
faire face a Hay’at Tahrir el-Cham et a d’autres groupes 
extremistes presents a Edleb, ainsi qu’a la resurgence 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant ailleurs. Les 
affrontements violents entre des acteurs internationaux 
restent frequents, en Syrie et au-dela de ses frontieres 
internationales. Le spectre d’un conflit regional de plus 
grande portee plane toujours sur le pays. La souverai- 
nete, l’integrite territoriale et l’independance du pays ne 
sont pas respectees. 

Des mesures de desescalade en vue d’un cessez- 
le-feu national sont absolument essentielles parce que 
la violence et les tueries doivent cesser, parce qu’il n’y 
a pas de solution militaire et parce que c’est ce qu’exige 
la resolution 2254 (2015). Un cessez-le-feu - ainsi qu’un 
consensus international sur la fa?on de combattre le 
terrorisme tout en protegeant les civils et en garantissant 
le respect du droit international - est fondamental en soi 
et contribuerait a faire avancer le processus politique. 

II y a encore des dizaines de milliers de personnes 
detenues, enlevees ou portees disparues, et leurs families 
font face a des souffrances indicibles et de difficultes 
quotidiennes. J’appelle a des mesures concernant les 
detenus, les personnes enlevees et les personnes portees 
disparues, notamment la liberation des femmes et des 
enfants. Une telle action constituerait une etape vitale. 
C’est le moment. C’est le moment d’agir pour ce qui est 
de cette question. 

Des millions de personnes sont toujours deplacees, 
a l’interieur et a l’exterieur de la Syrie, dont beaucoup 
vivent dans le desespoir et la peur. Des mesures effi- 
caces s’imposent pour creer un environnement propice 
au retour des refugies et des deplaces en toute secu¬ 
rite, volontairement et dans la dignite. Des millions de 
personnes continuent de vivre dans la pauvrete, et sont 
confrontees a une penurie generalisee de produits de 
base et a une economic en ruine. L’anarchie et la frag¬ 
mentation sevissent, affaiblissant le tissu social et les 
perspectives d’edifier un etat de droit et une culture du 
respect des droits de l’homme. Nous devons egalement 
nous occuper de ces questions. 
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C’est pourquoi, a l’approche de la premiere 
reunion de la Commission, j’exhorte toutes les parties 
prenantes - les parties syriennes et leurs soutiens - a 
adopter une perspective plus globale, plus inclusive et 
dans l’objectif ultime d’instaurer la paix dans le pays. 
Je leur demande de profiter de l’elan imprime par la 
Commission et de prendre des mesures concretes pour 
instaurer la confiance. 

Les mots comptent aussi. J’espere que les parties 
syriennes et la communaute internationale sauront 
trouver les mots justes pour exprimer clairement leurs 
bonnes intentions - vis-a-vis les unes des autres et 
envers le peuple syrien - d’ouvrir un nouveau chapitre et 
de creer de nouvelles et meilleures realites sur le terrain. 

En definitive, j ’espere que nous pourrons commen- 
cer a instaurer progressivement une dynamique positive 
tant du cote des parties syriennes que du cote des parties 
internationales. Nous devons creer l’environnement sur, 
calme et neutre a meme de donner aux Syriens le senti¬ 
ment que le processus politique sera capable de remettre 
leur pays sur ses pieds et de repondre a leurs aspirations. 

Cela exige un dialogue et une cooperation veri- 
tables au sein de la communaute internationale en 
soutien au processus de Geneve. Toute mesure concrete 
doit etre reciproque et instaurer la confiance entre les 
Syriens et entre la Syrie et la communaute interna¬ 
tionale. Je sais que ce ne sera pas facile, mais j’ai le 
sentiment que mes principaux partenaires comprennent 
sincerement que c’est indispensable. Je continuerai a 
travailler dans ce sens. 

Au bout du compte, le peuple syrien doit 
pouvoir participer a des elections libres et regulieres 
sous la supervision de l’ONU, conformement a la 
resolution 2254 (2015), auxquelles tous les Syriens, y 
compris ceux de la diaspora, pourront prendre part. 
Organiser des elections qui repondent aux normes 
internationales les plus elevees demande beaucoup 
de temps de preparation, et c’est pourquoi j’ai deja 
commence a reflechir a la maniere dont l’ONU pourrait 
planifier cette tache, bien sur en concertation avec les 
parties syriennes. 

Qu’il me soit permis de conclure en adressant 
une demande simple au Conseil. J’ai beaucoup appre- 
cie l’excellent dialogue que j’ai eu avec les membres du 
Conseil, et j’aurai besoin de leur appui dans le difficile 
travail qui m’attend. J’en appelle au Conseil pour qu’il 
s’associe aux efforts renouveles de l’ONU et des parties 
pour faire avancer le processus politique de Geneve. Je 


pense que ce moment est l’occasion pour le Conseil d’ap- 
puyer publiquement le processus qu’il a mandate dans 
la resolution 2254 (2015). Le chemin sera long et diffi¬ 
cile, mais si le Conseil parvient a s’unir, et a rester uni, 
derriere le processus dirige et controle par les Syriens 
que l’ONU s’efforcera de faciliter, je pense que nous 
pouvons commencer a veritablement changer les choses 
pour le peuple syrien, pour la region et pour la paix et la 
securite internationales. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Pedersen de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Nous saluons l’annonce par le Secretaire 
general que la Commission syrienne de negociation 
et le regime syrien sont parvenus a un accord sur la 
Commission qui doit rediger une constitution credible, 
equilibree et inclusive. Cette constitution doit refleter 
les aspirations de tous les Syriens, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur du pays. Une paix durable n’est pas chose 
facile ou rapide a realiser. Elle exige de l’engagement, 
une action veritable et un effort constant sur une longue 
periode de temps. Dans cet esprit, je voudrais done dire 
a l’Envoye special Pedersen que les Etats-Unis tiennent 
a le remercier pour son engagement personnel et les 
efforts qu’il a deployes au cours des 21 derniers mois 
afin d’aider a former le Commission constitutionnelle. 

Je veux egalement remercier nos partenaires du 
groupe restreint - l’Egypte, la France, l’Allemagne, la 
Jordanie, l’Arabie saoudite et le Royaume-Uni, ainsi que 
la Turquie et la Russie - de nous avoir aides a franchir 
cette etape encourageante. Nous remercions tout parti- 
culierement l’equipe dirigeante et les membres de la 
Commission syrienne de negociation pour leur coope¬ 
ration, alors meme que leurs partisans etaient victimes 
d’attaques violentes. 

Jeudi dernier, le groupe restreint sur la Syrie a 
reaffirme son large appui aux efforts deployes par l’En- 
voye special pour mettre en oeuvre toutes les dispositions 
de la resolution 2254 (2015). Nous invitons l’ONU a 
convoquer la Commission, et reaffirmons notre convic¬ 
tion qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit - je le 
repete, il n’y pas de solution militaire au conflit. 

La formation de la Commission est un premier 
pas historique et tangible dans le processus politique 
visant a regler la crise syrienne. Mais si nous sommes 
honnetes, il nous faut reconnaitre qu’une tache difficile 
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attend les parties au conflit et les dirigeants de la societe 
civile qui seront charges de rediger la nouvelle constitu¬ 
tion syrienne, conformement a la resolution 2254 (2015). 
II est indispensable que le Conseil appuie vigoureuse- 
ment leurs efforts, ainsi que ceux de l’Envoye special, 
en vue de la convocation de la premiere reunion de la 
Commission le 30 octobre. Lorsqu’ils se reuniront, les 
membres de la Commission devront pouvoir travailler 
en toute securite, a l’abri de toute intimidation suscep¬ 
tible de modifier le resultat de leur travail. 

En outre, il est primordial que toutes les parties, 
notamment l’opposition, le regime et les dirigeants de 
la societe civile, s’engagent de bonne foi dans les jours 
qui viennent afin de garantir que les aspirations legi¬ 
times de tous les Syriens soient representees. S’il est 
une partie qui n’agit pas toujours de bonne foi, c’est bien 
l’lran. II est done pour le moins paradoxal que l’Etat qui 
est en grande partie responsable du carnage en Syrie et 
de la plupart des conflits au Moyen-Orient soit present 
aujourd’hui au Conseil, a priori pour nous faire la legon 
sur la maniere de parvenir a la paix en Syrie. Si l’lran 
veut vraiment contribuer au processus politique prevu 
par la resolution 2254 (2015), alors il doit quitter la Syrie 
et en retirer sans delai ses milices et leurs affilies. 

Je tiens egalement a etre tres claire sur le point 
suivant. Le regime d’Assad et ses allies ne doivent pas 
utiliser le lancement de la Commission constitutionnelle 
comme pretexte pour bloquer le processus politique et 
rechercher une solution militaire au conflit. La violence 
a Edleb doit cesser immediatement et sans condition. 
C’est ainsi qu’on protegera la vie des civils innocents 
et qu’on ameliorera les perspectives d’une solution poli¬ 
tique sur place. 

Au debut de mes remarques, j’ai dit que la paix 
durable exige de 1’engagement et une action veritable. 
Mais elle exige aussi que nous disions la verite sur ce 
qui s’est passe et ce qui se passe encore en Syrie. Or, je 
suis au regret de dire que le regime ne semble pas a l’aise 
avec cet aspect de la paix. 

Les bombardements continuent de terroriser des 
innocents, hommes, femmes et enfants, a Edleb. La 
campagne du regime a deplace plus de la moitie de la 
population syrienne et des milliers de meres et de peres 
syriens ont du enterrer leurs enfants - un sort qu’aucun 
parent ne devrait avoir a subir. L’accord sur la forma¬ 
tion de la Commission constitutionnelle est de toute 
evidence un pas encourageant, mais il y a trop de quar¬ 
ters reduits a l’etat de ruines et trop de vies detruites 
pour que quiconque ici aujourd’hui puisse faire comme 


si les horreurs qui ont ete infligees au peuple syrien 
pouvaient desormais etre oubliees. 

Le Conseil ne peut pas croire a la version des 
evenements, privilegiee par certains, selon laquelle 
notre travail est presque termine. Les Etats-Unis, pour 
leur part, continueront de dire la verite sur les atrocites 
commises par ce regime, ainsi que sur ce qui doit etre fait 
pour reparer les torts commis contre le peuple syrien. 

Je voudrais clore ma declaration d’aujourd’hui en 
racontant une breve histoire. La semaine derniere, j’ai 
eu le privilege de rencontrer Amina Khoulani, cofon- 
datrice de Lamilies for Lreedom et femme d’un tres 
grand courage. J’ai ete profondement troublee par ce 
qu’elle m’a dit, a savoir que pres de 128 000 Syriens, 
je dis bien 128 000, sont detenus arbitrairement. Cette 
pratique est inacceptable. Le regime d’Assad doit liberer 
les personnes detenues et permettre aux observateurs 
internationaux d’acceder aux centres de detention. 

Toutefois, si le recit d’Amina m’a consternee, la 
force de son esprit m’a motivee plus encore. Elle plaide 
scrupuleusement, avec enthousiasme et sans relache 
pour la dignite de tous les Syriens. J’espere que le 
Conseil adoptera le meme esprit tandis que nous nous 
efforgons de faire fond sur ce premier pas vers la paix 
en Syrie. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Nous 
nous felicitons de votre presence et de vous voir presider 
la seance, Monsieur le President. 

Tout d’abord, nous remercions l’Envoye special, 
M. Geir Pedersen, de son precieux expose sur le proces¬ 
sus politique syrien. Je saisis egalement cette occasion 
pour lui reaffirmer le plein appui de l’Etat du Koweit a 
ses efforts pour relancer le processus politique en Syrie. 
Nous appelons toutes les parties a appuyer l’Envoye 
special et a travailler avec lui afin de lui permettre de 
s’acquitter pleinement du mandat qui lui a ete confie. 

Nous nous felicitons de l’annonce par le Secretaire 
general de l’accord conclu entre le Gouvernement 
syrien et la Commission syrienne de negociation sur la 
formation de la Commission constitutionnelle credible, 
equilibree et inclusive dirigee et controlee par les 
Syriens, sous les auspices de l’ONU, qui doit commen- 
cer ses travaux a Geneve le 30 octobre (voir S/2019/775). 

Nous saluons les efforts deployes par les garants 
de l’accord d’Astana, qui ont contribue a franchir cette 
etape decisive dans le processus politique syrien, et 
exprimons notre soutien au groupe restreint. Nous 
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saluons egalement les efforts inlassables deployes par 
l’Envoye special, M. Pedersen, pour parvenir a cet 
accord. Nous relayons son appel au Conseil de secu¬ 
rity pour qu’il fasse ouvertement montre de son unite 
et de son appui aux efforts de l’Envoye special et aux 
importantes mesures prises pour appliquer les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil. Nous esperons que cette 
etape marquera le debut d’un processus politique syrien 
attendu de longue date et qu’elle contribuera a ce que 
le peuple syrien frere puisse realiser ses aspirations 
legitimes, dans le cadre d’un reglement politique qui 
soit convenu par toutes les pans de la population et 
qui preserve l’unite, l’independance, la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Syrie, conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Nous soulignons que ce processus politique doit 
s’accompagner de mesures de confiance dont la plus 
importante, comme l’a note M. Pedersen dans son 
expose tout a l’heure, est peut-etre de faire en sorte que 
des progres reels et tangibles soient realises au regard 
des detenus et des personnes portees disparues, et que 
les organisations internationales specialises aient acces 
aux centres de detention et aux prisons. 

Nous sommes preoccupes par la situation dans 
la province d’Edleb, qui connait une escalade mili- 
taire depuis avril, ainsi que par le fait que 1’evolution 
de la situation a Edleb risque de se repercuter sur le 
processus politique. Les operations militaires dans le 
nord-ouest de la Syrie ont entraine le deplacement de 
plus d’un demi-million de personnes et la mort de plus 
d’un millier de civils, sans parler des destructions consi¬ 
derables infligees aux etablissements d’education et de 
sante, et autres installations civiles. 

Nous condamnons de nouveau le fait que des 
civils innocents soient pris pour cible par quelque partie 
que ce soit, ainsi que tous les attentats perpetres par 
des groupes terroristes inscrits sur les listes du Conseil. 
Dans le meme temps, nous rappelons une fois de plus 
que les operations de lutte antiterroriste ne dispensent 
aucunement les parties au conflit de leurs engagements 
au titre du droit international humanitaire, s’agissant 
notamment du respect des principes de distinction, de 
proportionnalite, de precaution et de protection des 
civils et des cibles civiles. 

Nous reaffirmons qu’une paix globale et durable 
ne pourra pas etre instauree en Syrie en l’absence de 
justice ou si rien ne garantit que l’impunite ne prevau- 
dra pas. Les auteurs des crimes commis depuis le 


declenchement de la crise syrienne en 2011 devront 
repondre de leurs actes. Nous appuyons egalement sans 
reserve le Mecanisme international, impartial et inde¬ 
pendant pour la Syrie. 

Pour terminer, nous soulignons une fois de plus 
qu’une solution a ce conflit ne pourra etre trouvee 
que par un reglement politique conforme a la resolu¬ 
tion 2254 (2015), laquelle etablit une feuille de route 
pour un processus politique de transition en plusieurs 
etapes, notamment Elaboration d’une constitution et 
la tenue d’elections libres et regulieres dans le respect 
de la Constitution, sous la supervision de l’ONU, 
auxquelles tous les Syriens, y compris ceux de l’etran- 
ger, puissent participer. 

M. de Riviere (France) : Je remercie l’Envoye 
special du Secretaire general pour son intervention 
precise et detaillee sur les avancees du processus poli¬ 
tique et sur les prochaines etapes. 

La France salue l’annonce faite par le Secretaire 
general sur la Commission constitutionnelle, qui consti- 
tue une premiere etape positive du processus politique 
prevu par la resolution 2254 (2015). L’accord trouve sous 
l’egide de l’Envoye special est une premiere avancee 
decisive qui aura mis pres de deux ans a se concretiser. 
Nous soutenons pleinement les efforts de Geir Pedersen 
en vue de reunir rapidement la Commission constitu¬ 
tionnelle a Geneve et de faciliter ses travaux. 

II importe que cette commission soit en mesure 
de faire oeuvre utile en vue de recreer un horizon poli¬ 
tique en Syrie. Des actions et des engagements forts 
de chacun seront necessaires pour que des negocia- 
tions credibles s’engagent sans delai et permettent a la 
Commission de remplir sa tache en dotant la Syrie d’une 
nouvelle constitution, conformement aux termes de la 
resolution 2254 (2015). En particulier, il est indispen¬ 
sable que la securite et l’integrite des membres de la 
future commission constitutionnelle soient pleinement 
respectees. Pour que ce processus soit utile, il faut egale¬ 
ment que le regime syrien s’y engage enfin de bonne foi. 
Les travaux de la Commission constitutionnelle doivent 
constituer un point de depart en vue de construire une 
solution politique globale et inclusive a laquelle contri- 
bueront tous les Syriens, y compris les femmes. 

Ce processus politique, pour etre credible, passe 
egalement, et avant tout, par la securisation de l’ensemble 
du territoire syrien, comme l’a dit l’Envoye special. A 
cet egard, la France exprime sa vive preoccupation face 
a la situation a Edleb. Dans cette region, le regime et ses 
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allies s’entetent dans une operation militaire aveugle. 
Les premieres victimes sont les civils, dont plus d’un 
millier ont deja peri dans les bombardements, et qui, 
avec l’arrivee de l’hiver, seront amenes a subir d’autant 
plus cruellement les consequences de cette offensive. 
Elle pourrait egalement conduire a la dispersion des 
elements terroristes qui sont presents dans le nord-ouest. 
Cet acharnement militaire doit cesser : nous appelons 
au gel immediat des fronts a Edleb et partout en Syrie, 
premiere etape en vue d’un cessez-le-feu national, 
conformement aux termes de la resolution 2254 (2015). 
Seule une cessation des hostilites durable permettra de 
creer des conditions favorables a la tenue des discus¬ 
sions au sein de la Commission constitutionnelle et de 
lever les entraves a Faeces humanitaire. La lutte contre 
Daech et Al-Qaida, qui continuent de representer une 
menace pour notre securite, doit etre notre priorite, et 
non servir de pretexte a des frappes indiscriminees. 

II y a enfin urgence a progresser en parallele sur 
l’ensemble des elements de la resolution 2254 (2015) 
en vue de mettre en place une solution politique inclu¬ 
sive et d’ouvrir une reelle perspective de paix et de 
reconciliation. La mise en place de la Commission 
constitutionnelle ne represente qu’une etape dans la 
mise en oeuvre de la resolution 2254 (2015). Cette reso¬ 
lution constitue la feuille de route de la communaute 
internationale en vue de proposer une solution politique 
durable et inclusive pour l’avenir de tous les Syriens, 
d’eradiquer durablement les foyers terroristes et d’assu- 
rer un retour des refugies dans des conditions sures et 
dignes, sous le controle des Nations Unies. 

Toutes ses composantes doivent etre mises en 
oeuvre. Cela implique la mise en oeuvre de mesures 
de confiance en vue de creer un environnement sur 
et neutre. Cela passe notamment par la liberation des 
personnes detenues et enlevees et par l’echange d’infor- 
mations sur les personnes disparues. Cela inclut aussi de 
travailler a la mise en place des conditions permettant 
l’organisation d’elections libres et regulieres, sous la 
supervision des Nations Unies, auxquelles participeront 
tous les Syriens, y compris les personnes refugiees et 
deplacees et tous les Syriens de l’exterieur. C’est seule- 
ment de cette maniere que les Syriens pourront prendre 
en main leur avenir. 

La France continuera de se mobiliser en ce sens 
avec ses partenaires. Ce sont ces messages qu’ont rappe- 
les la France et ses partenaires du groupe restreint sur la 
Syrie, lors de la reunion ministerielle du 26 septembre 
dernier. Nous reiterons notre appui aux efforts de 


l’Envoye special en vue de rapprocher le groupe restreint 
des garants d’Astana au sein d’un meme forum interna¬ 
tional, pour accompagner le processus politique conduit 
entre les parties syriennes sous l’egide des Nations 
Unies. La France rappelle qu’il n’y aura pas de paix sans 
justice. Les auteurs des atrocites commises chaque jour 
en Syrie devront repondre de leurs crimes. 

Enfin, la France rappelle sa position constante sur 
la reconstruction, qui est aussi celle de l’Union euro- 
peenne. Nous ne participerons pas a la reconstruction 
sans la mise en place - et non juste l’amorce - d’une 
transition politique globale, authentique et inclusive sur 
la base de la resolution 2254 (2015). Notre position sur 
les sanctions et la normalisation reste egalement inchan- 
gee. Et notre determination pour contribuer a sortir la 
Syrie de la guerre est intacte. II n’y aura pas d’issue 
purement militaire. C’est pourquoi il est plus urgent que 
jamais d’avancer de maniere rapide et determinee sur la 
voie d’un reglement politique inclusif. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions M. Pedersen 
de son expose. Nous lui savons gre d’avoir facilite un 
espace de dialogue entre les parties impliquees - le 
Gouvernement syrien, l’opposition, ainsi que les 
membres du groupe restreint sur la Syrie et les garants 
du processus d’Astana - afin de permettre l’obtention, 
pour la premiere fois depuis bien longtemps, d’avancees 
concretes dans le processus politique. 

Nous nous felicitons de l’annonce faite par le 
Secretaire general, il y a une semaine, concernant la 
composition, le mandat et les regies de fonctionnement 
de la Commission constitutionnelle. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’un premier grand pas vers le reglement 
du conflit en Syrie et esperons que cela redonnera espoir 
a tous les Syriens. 

Dans cette nouvelle phase, nous reaffirmons 
l’appui de la Republique dominicaine aux efforts visant 
a soutenir les progres de la Commission afin qu’elle 
puisse a terme aboutir a une conclusion satisfaisante de 
ses travaux, conformement a la resolution 2254 (2015), 
sous l’egide de l’ONU. Nous invitons les parties a faire 
preuve du niveau de compromis, de souplesse et de 
respect mutuel le plus eleve possible, mais surtout a 
garder le peuple syrien au centre de chacune des deci¬ 
sions qu’elles prendront. Apres tout - et nous ne devons 
jamais l’oublier - c’est le peuple syrien qui decidera de 
son propre avenir. 
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Nous plaidons pour que la participation des 
femmes soit respectee, appreciee et renforcee a chaque 
etape du processus constitutionnel, et ce, sur un pied 
d’egalite. La voix des femmes doit resonner plus fort 
que jamais dans tous les aspects du processus politique 
au sens large, mais surtout au sein de la Commission 
constitutionnelle en tant qu’element fondamental de la 
creation d’un nouveau systeme national fonde sur l’etat 
de droit et le respect des droits de 1’homme et des liber- 
tes fondamentales de tous les citoyens. Nous exhortons 
l’Envoye special a continuer de plaider en faveur d’une 
representation feminine d’au moins 30% tout au long du 
processus. Le chemin vers la reconciliation politique et 
nationale est long et complexe et doit etre articule autour 
du renforcement et de l’autonomisation de toute la societe 
civile syrienne, dont la participation doit etre assortie de 
conditions claires. Certes, un accord comme celui-ci est 
une realisation importante, mais il est essentiel, a notre 
avis, de renforcer la confiance de la population par des 
mesures urgentes sur le terrain. 

Premierement, nous estimons qu’il est crucial 
d’assurer la securite et la protection des membres de la 
Commission constitutionnelle et de leur famille. 

Deuxiemement, etant donne le caractere humani- 
taire et, partant, impartial du traitement des personnes 
detenues et portees disparues, nous reaffirmons la 
necessite de voir davantage de progres dans ce domaine. 
Nous invitons done les parties a ceuvrer de bonne foi et 
a liberer sans plus tarder les femmes, les enfants, les 
personnes agees et les personnes handicapees, mais 
aussi a fournir aux families des informations sur leurs 
proches disparus. 

Enfin, nous reaffirmons la necessite de prote- 
ger la population civile dans le nord-ouest du pays et 
d’eviter les attaques aveugles contre les zones peuplees 
de civils et les infrastructures civiles. Nous rappelons 
que meme les mesures antiterroristes doivent respecter 
le droit international humanitaire et eviter a tout prix 
la perte de vies civiles. Tous les efforts doivent viser a 
attenuer les conditions precaires dans lesquelles vit une 
grande partie de la population syrienne, a restaurer sa 
dignite et a assurer sa protection et son developpement 
le plus vite possible. 

Etant donne que e’est la derniere seance publique 
de septembre, je voudrais saisir cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Nebenzia du succes de la presi- 
dence russe. Comme on pouvait s’y attendre, il a fait 
preuve d’un grand talent diplomatique, exemple qu’il 
convient de suivre, et d’une grande efficacite dans la 


conduite des travaux du Conseil. Je le remercie, lui et 
toute son equipe. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation vous 
souhaite la chaleureuse bienvenue. Monsieur le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres, et felicite l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Geir Pedersen, pour 
son expose fort instructif sur les derniers developpe- 
ments du processus politique en Syrie. Elle salue ses 
efforts de mediation et de bons offices pour amener les 
parties syriennes a s’engager resolument dans la voie du 
dialogue et a faire les compromis necessaires en vue de 
creer les conditions favorables a un retour durable de la 
paix et de la stabilite en Syrie. 

Mon pays estime qu’il est imperieux d’operation- 
naliser la Commission constitutionnelle et de la mettre 
au cceur du processus politique de sortie de crise, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015). Aussi accueille-t-il 
avec satisfaction l’annonce par le Secretaire general, le 
23 septembre, de la decision du Gouvernement syrien 
et de la Commission syrienne de negociation de former 
une Commission constitutionnelle credible, equilibree 
et inclusive, dont l’Organisation des Nations Unies serait 
le facilitateur. La Cote d’Ivoire appelle done a un soutien 
resolu de la communaute internationale, et au premier 
chef du Conseil de securite, afin que cet engagement 
des parties syriennes se materialise a breve echeance. 
En outre, ma delegation encourage M. Pedersen a pour- 
suivre ses consultations avec les parties prenantes a 
l’effet de garantir le caractere inclusif de la Commission 
constitutionnelle, condition indispensable pour sa credi¬ 
bility et son efficacite. De meme, elle souhaite vivement 
que la reunion prevue le 30 octobre a Geneve, sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies, permette 
la mise en place effective de la Commission constitu¬ 
tionnelle afin d’insuffler une dynamique nouvelle au 
processus politique de sortie de crise en Syrie. 

Pour essentielle qu’elle soit, la Commission 
constitutionnelle reste un maillon de la chaine d’exi- 
gences qui conditionnent le retour de la paix et de la 
stabilite durables en Syrie. Il est indispensable, en effet, 
que les efforts actuels en faveur d’une solution politique 
au conflit syrien beneficient d’un environnement apaise, 
avec la cessation immediate et durable des hostilites, 
lequel environnement permettra une meilleure gestion 
de la situation des refugies et des personnes deplacees 
internes. A cet egard, la Cote d’Ivoire se felicite de la 
treve unilateral decretee le 31 aout par la Federation de 
Russie et les forces gouvernementales dans la province 
d’Edleb et souhaite ardemment que les parties au 
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conflit prennent davantage de mesures de confiance, 
notamment les liberations de prisonniers. Elle exhorte 
egalement les belligerents a respecter le cessez-le-feu 
afin de permettre, entre autres, Facheminement de l’aide 
humanitaire aux populations en detresse. Mon pays les 
appelle en outre au respect des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, notamment en se 
gardant de toute attaque contre les infrastructures sani- 
taires et scolaires. 

Pour cone lure, la Cote d’Ivoire salue a nouveau l’en- 
gagement des acteurs syriens a former une Commission 
constitutionnelle credible, equilibree et inclusive qui 
constitue un pas encourageant dans la bonne direction. 
Elle reaffirme son plein soutien aux actions et initia¬ 
tives de l’Envoye special du Secretaire general en vue 
d’un reglement pacifique et durable de la crise syrienne, 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : La Guinee equatoriale se felicite de la 
tenue de la presente seance et voudrait saisir cette occa¬ 
sion pour feliciter l’Ambassadeur Nebenzia et toute 
son equipe d’une presidence russe du Conseil de secu¬ 
rity tres fructueuse pendant le mois de septembre. Je 
remercie egalement l’Envoye special Geir Pedersen des 
informations pertinentes qu’il nous a fournies et de son 
engagement admirable en faveur d’une paix durable 
en Syrie. 

La seance d’aujourd’hui doit etre consideree 
comme historique apres l’annonce tant attendue de la 
creation de la Commission constitutionnelle. En effet, 
apres huit annees de conflit et malgre de nombreux 
obstacles et plusieurs cycles de consultations et de nego- 
ciations difficiles entre tous les principaux acteurs du 
processus politique syrien, la creation de la Commission 
constitutionnelle est indubitablement une bonne 
nouvelle qui redonne espoir a tout le peuple syrien. Le 
Gouvernement equato-guineen se felicite de la creation 
d’une Commission constitutionnelle credible, impar- 
tiale et inclusive, qui doit enfin ouvrir la voie a un 
reglement de la crise syrienne, conformement a la reso¬ 
lution 2254 (2015) et a la declaration du groupe restreint 
sur la Syrie. Nous devons etre conscients du fait que cette 
avancee exige un devouement serieux et un engagement 
ferme a obtenir des resultats positifs et tangibles. Nous 
attendons avec beaucoup d’enthousiasme la premiere 
reunion de la Commission, qui, nous l’esperons, se 
tiendra a Geneve dans les plus brefs delais, afin que les 
parties puissent commencer a debattre des questions de 


fond relatives au mandat et a toutes les autres dimen¬ 
sions du processus politique syrien. 

Dans ce nouveau contexte rendu possible grace 
a l’appui diplomatique des garants d’Astana, a savoir la 
Russie, la Turquie et l’lran, nous devons garder a l’esprit 
que l’etablissement et Faction de la Commission doivent 
s’accompagner de mesures concretes qui permettront 
renforcer la confiance et de faciliter les progres du 
processus politique. Nous devons egalement veiller a ce 
que les procedures de travail de la Commission soient 
approuvees afin que les membres puissent s’acquitter de 
leurs fonctions en toute independance et ne soient pas 
soumis a des pressions exterieures. 

En outre, nous convenons qu’il est inacceptable 
de diviser la Syrie en zones d’influence, ce qui ne ferait 
qu’exacerber les tensions, en particulier a Edleb. La 
presence de cinq armees differentes en Syrie est egale¬ 
ment une source de preoccupation pour le Gouvernement 
equato-guineen. En effet, comme vient de le souligner 
l’Envoye special, elle constitue evidemment une menace 
pour la souverainete, l’independance et l’integrite terri- 
toriale de la Syrie, mais elle accroit egalement le risque 
d’une escalade dangereuse et de voir ce conflit s’etendre 
a la region et au-dela. 

Je voudrais reiterer l’appui sans reserve de mon 
gouvernement a l’Envoye special en vue de la reussite de 
ce processus, qui passe imperativement par une solution 
diplomatique concertee et non par un usage abusif de 
la force. II n’y a pas de solution militaire a la guerre ni 
d’autre option qu’une solution politique. Par consequent, 
nous devons continuer d’ceuvrer a une solution politique, 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

Qu’il me soit permis de rompre le protocole un 
instant. En espagnol, on dit que la gratitude est le propre 
des ames bien nees. Je ne voudrais pas conclure mon 
intervention aujourd’hui sans remercier les interpretes 
et les traducteurs pour leur travail, etant donne que nous 
celebrons aujourd’hui la Journee internationale de la 
traduction. Je pense que sans eux, notre travail serait 
bien plus difficile. 

M. Roscoe (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Le 
Royaume-Uni se joint aux autres orateurs pour saluer 
l’annonce faite la semaine derniere par le Secretaire 
general qu’un accord avait finalement ete conclu en ce 
qui concerne la Commission constitutionnelle. Comme 
1’a dit M. Pedersen, elle se reunira a Geneve le 30 octobre. 
Nous le remercions egalement d’avoir decrit les modali- 
tes et la composition de la Commission constitutionnelle, 
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tout en nous en felicitant. Ces progres temoignent de 
l’ardeur au travail dont a fait preuve M. Pedersen au 
cours des neuf derniers mois et bien entendu, son prede- 
cesseur, Staffan de Mistura. 

La semaine derniere, le Royaume-Uni a accueilli 
une reunion ministerielle du groupe restreint sur la 
Syrie, au cours de laquelle tous les membres ont salue 
cet accord. Toutefois, nous avons egalement reconnu 
qu’il ne s’agit que d’un premier pas vers un reglement 
politique inclusif dont la Syrie a tant besoin et qui, en 
fin de compte, doit prevoir des dispositions pour la tran¬ 
sition et des elections libres et regulieres. Comme l’a dit 
le Secretaire general lui-meme, 

« Cela peut et doit marquer le debut d’un processus 
politique permettant de sortir de cette tragedie 
pour avancer vers une solution, conformement 
a la resolution 2254 (2015), qui reponde aux 
aspirations legitimes de tous les Syriens ». 

Pour que ce processus soit couronne de succes, tous les 
participants devront faire preuve d’une determination 
et d’un engagement sinceres. Nous appelons le regime, 
en particulier, a faire montre d’un veritable engagement 
des la premiere reunion et au-dela. 

Toutefois, les problemes de la Syrie n’ont pas 
ete causes par des defauts de la Constitution actuelle, 
mais par la fa?on dont cette Constitution a ete mise 
en oeuvre et par les politiques repressives du regime. 
II s’agit d’un premier pas essentiel, mais il faut egale¬ 
ment s’attaquer aux causes profondes de ce conflit. Dans 
cet esprit, les progres dans le cadre du processus poli¬ 
tique ne peuvent pas etre realises isolement. Nous en 
sommes tous conscients. Nous partageons pleinement 
l’avis du Secretaire general, a savoir que le lancement et 
les travaux de la Commission constitutionnelle doivent 
s’accompagner de mesures concretes pour instaurer la 
confiance. II est done essentiel que tous les elements 
de la resolution 2254 (2015) soient mis en oeuvre paral- 
lelement. M. Pedersen peut compter sur notre appui 
pour promouvoir ces efforts et nous appelons toutes 
les parties, et en particulier le regime, a s’engager plei¬ 
nement en faveur de la mise en oeuvre des mesures de 
confiance enoncees par M. Pedersen, notamment en ce 
qui concerne l’amelioration de l’acces humanitaire, la 
liberation des detenus et les informations indispensables 
sur les personnes portees disparues. 

Par ailleurs, il est essentiel que la Commission 
constitutionnelle represente les voix et les vues du 
peuple syrien, qui doivent s’exprimer librement. 


M. Pedersen a deploye des efforts considerables pour 
etablir un equilibre, et nous saluons tout particuliere- 
ment la forte participation de la societe civile et des 
femmes. Neanmoins, il est egalement essentiel que les 
membres de la Commission puissent s’acquitter de leurs 
fonctions sans crainte ni intimidation, pour eux-memes 
ou les membres de leur famille, si nous voulons que ce 
processus soit veritablement libre, legitime et credible. 

La presente seance d’information porte a juste 
titre sur le processus politique, mais comme M. Pedersen 
et d’autres l’ont dit, il serait negligent de notre part de 
ne pas rappeler la situation catastrophique qui regne a 
Edleb. Cette question a domine, non sans raison, les 
travaux du Conseil de securite ces derniers mois. Plus 
de 1000 civils, dont 500 femmes et enfants, ont ete 
tues. Plus de 676 000 personnes ont ete forcees de quit¬ 
ter leur foyer depuis le debut du mois de mai. Edleb est 
un microcosme du conflit syrien. Le regime syrien a 
pris pour cible des civils au moyen de bombardements 
aeriens aveugles, de detentions arbitraires et de tortures 
arbitraires d’opposants politiques et de bombardements 
deliberes de civils qui ont trouve refuge dans des ecoles 
et des hopitaux. Nous ne pouvons pas permettre que ces 
crimes ni aucun des crimes commis dans le cadre du 
conflit syrien restent impunis. Il est done essentiel que 
les habitants d’Edleb et de toute la Syrie puissent vivre 
a l’abri de la peur. 

A cet egard, nous nous felicitons du cessez-le-feu 
qui a ete conclu recemment en ce qui concerne Edleb, et 
qui a largement tenu depuis le 31 aout. Toutefois, nous 
sommes conscients de sa fragilite, compte tenu en parti¬ 
culier des informations qui continuent de faire etat de 
bombardements effectues par le regime. A notre grande 
deception, la Russie et la Chine ont oppose leur veto au 
projet de resolution S/2019/756 lors de la derniere seance 
portant sur la situation humanitaire (voir S/PV.8623). 
Ces pays ont desormais une responsabilite morale, au 
meme titre que Damas, de veiller a la preservation du 
cessez-le-feu a Edleb et au plein respect du droit interna¬ 
tional humanitaire. Lorsque le representant de la Syrie 
prendra la parole sous peu, il pourrait peut-etre dire au 
Conseil ce que son pays fait pour faire en sorte que le 
cessez-le-feu continue de tenir et pour proteger les civils 
sur le terrain. 

Etant donne que notre collegue turc est parmi nous 
aujourd’hui, le Royaume-Uni voudrait saluer une fois de 
plus les efforts deployes par la Turquie pour mettre fin 
a la violence a Edleb et pour preserver le cessez-le-feu. 
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Jusqu’a present, le Royaume-Uni a contribue plus 
de 3 milliards de dollars pour remedier a la crise en 
Syrie, qui est la plus importante contribution que nous 
ayons jamais apportee face a une seule crise humani- 
taire. Nous continuerons de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour venir en aide aux personnes dans le besoin. 
Vu que plus de 400 000 Syriens ont perdu la vie et que 
pres de 12 millions de personnes ont toujours besoin 
d’une aide humanitaire de toute urgence, un reglement 
politique n’a que trop tarde. C’est pourquoi le Royaume- 
Uni s’associe ce matin aux autres orateurs pour saluer 
l’expose de M. Pedersen sur les plans et les perspectives 
de la Commission constitutionnelle. Nous appuyons ses 
efforts et lui souhaitons plein succes dans la poursuite 
de ses travaux. Nous appelons tous les membres du 
Conseil de securite reunis ici, tous les acteurs en Syrie 
et tous les habitants de la region a appuyer son action. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Nous 
voudrions tout d’abord feliciter la Federation de Russie 
pour sa presidence couronnee de succes en septembre et 
la remercier pour les resultats louables obtenus au cours 
de ce mois. Nous felicitons la delegation russe pour le 
travail considerable qu’elle a accompli. 

Je tiens a remercier M. Pedersen, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, de son expose. Depuis 
le debut de son mandat, l’Envoye special Pedersen a fait 
des demarches aupres de multiples parties prenantes en 
exergant ses bons offices, ce qui lui a permis d’obtenir 
des resultats positifs dans le cadre de ses fonctions. La 
Chine s’en felicite. 

Dernierement, des progres importants ont ete 
accomplis sur la question syrienne, avec une percee sur 
le plan politique. Le 23 septembre, le Secretaire general 
Antonio Guterres a annonce que les parties syriennes 
etaient parvenues a un accord sur la formation de la 
Commission constitutionnelle. Le 26 septembre, il a 
adresse une lettre au President du Conseil transmettant 
le mandat et les principales regies de fonctionnement 
de cette commission (S/2019/775, annexe). Nous rele- 
vons egalement que l’Envoye special a indique que la 
Commission se reunirait le 30 octobre. Ces realisa¬ 
tions sont d’une grande importance pour le processus 
politique en Syrie. La Chine se felicite de ces faits 
nouveaux, sait gre aux parties syriennes de leur parti¬ 
cipation constructive aux preparatifs de la Commission 
constitutionnelle et salue les efforts diplomatiques de 
l’ONU et des garants d’Astana, a savoir la Russie, la 
Turquie et l’lran. 


Durant la semaine de haut niveau de l’Assem- 
blee generate, la question syrienne a ete au centre 
des preoccupations des dirigeants et representants 
mondiaux. Dans sa declaration a l’occasion du debat 
general, S. E. M. Walid Al-Moualem, le Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres et des expa- 
tries de la Republique arabe syrienne, a souligne que 
la Commission constitutionnelle devait rester inde- 
pendante dans ses travaux et libre de toute ingerence 
etrangere (voir A/74/PV.11). La souverainete, l’inde- 
pendance, l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie 
doivent etre pleinement respectees. Toutes les parties 
doivent preter attention aux preoccupations de la Syrie 
et creer des conditions favorables au reglement politique 
de la question syrienne. 

Premierement, elles doivent s’appuyer sur les 
resultats obtenus pour continuer a faire avancer le 
processus politique syrien. Un reglement politique est 
la seule issue possible au probleme de la Syrie. Les 
parties concernees doivent saisir l’occasion qui leur est 
actuellement offerte pour faire progresser les travaux 
de la Commission constitutionnelle. Les membres de 
la Commission doivent agir en fonction des interets du 
peuple syrien et parvenir rapidement a un consensus. 
Nous encourageons le Gouvernement syrien a renfor- 
cer les echanges et la coordination avec l’ONU. A cette 
fin, la communaute internationale, y compris le Conseil 
de securite, doit offrir tout son appui et faire plus pour 
aider les parties syriennes a aplanir leurs divergences et 
trouver un consensus. 

Deuxiemement, des garanties de securite doivent 
etre fournies pour assurer un processus politique durable. 
Le terrorisme omnipresent est un probleme de securite 
majeur pour le processus politique. S’il n’est pas traite 
comme il convient, il nuira au reglement politique de la 
question syrienne et a l’avenir du pays. La Chine suit 
de pres l’evolution des tendances concernant les forces 
terroristes a Edleb. En ce qui concerne la question de 
la reinstallation des combattants terroristes etrangers 
et de leurs families presents en Syrie, la communaute 
internationale doit poursuivre ses efforts collectifs pour 
lutter contre le terrorisme, en s’appuyant pour cela sur 
le droit international et sur les resolutions pertinentes 
du Conseil. 

Troisiemement, il faut adopter une approche 
globale pour traiter tous les aspects de la question 
humanitaire syrienne. La communaute internationale 
doit fournir une aide humanitaire au peuple syrien et 
appuyer la reconstruction du pays apres la guerre. La 
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question humanitaire ne doit pas servir de monnaie 
d’echange pour exercer des pressions politiques. S’il faut 
encourager activement le retour des refugies syriens et 
des personnes deplacees, cette question doit etre abor- 
dee de maniere objective et impartiale, en tenant compte 
des preoccupations legitimes des voisins de la Syrie. 
La levee des sanctions economiques a l’encontre de la 
Syrie constituera une etape importante pour ameliorer 
la situation humanitaire de tout le peuple syrien. 

La Chine rejette categoriquement les accusations 
sans fondement formulees a son encontre par le repre- 
sentant du Royaume-Uni dans sa declaration. La Chine 
a clairement dit qu’elle prenait ses decisions en fonction 
du bien-fonde de chaque question. Nous nous fondons 
sur les interets du peuple syrien pour decider comment 
voter sur les projets de resolution. Aucun pays n’est en 
droit de faire des remarques irresponsables a cet egard. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis tout d’ahord, Monsieur le President, de 
vous feliciter, vous et votre equipe pour votre presidence 
remarquahle et fructueuse tout au long de ce mois de 
septembre. Ma delegation tient egalement a remercier 
l’Envoye special Geir Pedersen de son expose detaille. 

L’Indonesie se felicite de l’annonce faite par le 
Secretaire general le 23 septembre concernant l’ac- 
cord intervenu entre le Gouvernement syrien et la 
Commission syrienne de negociation au sujet de la mise 
en place de la Commission constitutionnelle credible, 
equilibree et inclusive, sous les auspices de l’ONU a 
Geneve. Nous accueillons avec plaisir et satisfaction 
cette evolution positive et encourageante du proces¬ 
sus politique en Syrie. Le coup d’envoi et la premiere 
reunion de la Commission constitutionnelle a Geneve le 
mois prochain ouvriront de fait, Inchallah, la voie a une 
solution politique serieuse et durable a la crise actuelle 
en Syrie, conformement au Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe) et a la resolution 2254 (2015). 

L’Indonesie salue le travail acharne de l’Envoye 
special Pedersen et de son equipe, qui ont facilite le 
processus et collabore avec les diverses parties concer- 
nees. Comme nous l’avons dit a maintes reprises, ma 
delegation appuie resolument le mandat de l’Envoye 
special et se tient prete a l’aider. Nous voudrions insister 
sur trois points concernant la voie a suivre. 

Premierement, nous encourageons le lancement 
immediat de la Commission et la tenue de sa premiere 
reunion a la date prevue, sous l’egide de l’ONU a Geneve, 
afin de maintenir la dynamique positive. A cette fin, le 


Conseil de securite devrait continuer a n’epargner aucun 
effort pour appuyer les travaux de l’Envoye special 
Pedersen. II est urgent que toutes les parties s’engagent 
fermement et veritablement a assurer le succes de la 
Commission et a l’aider en ce sens; un engagement qui 
doit reposer sur le respect de la souverainete, de l’inde- 
pendance, de l’unite et de l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne. Ces principes doivent impe- 
rativement etre respectes et ne doivent pas etre tenus 
pour acquis. 

Deuxiemement, a partir de maintenant, nous 
devons tous convenir de travailler en cooperation pour 
relever les defis futurs. L’Indonesie accorde de l’im- 
portance a tous les efforts deployes par les differentes 
parties pour tenter de trouver une solution pacifique au 
conflit et, a cet egard, invite toutes les parties concer- 
nees a travailler de concert. C’est en parlant les uns avec 
les autres, et non les uns des autres, que nous parvien- 
drons a trouver des solutions et un terrain d’entente. 
Encore une fois, le dialogue est essentiel. 

Troisiemement, ma delegation estime qu’un 
processus politique et un cessez-le-feu devraient inter- 
venir rapidement et en parallele. II est indispensable 
de respecter l’accord de cessez-le-feu, non seulement 
pour prevenir une nouvelle catastrophe humanitaire, 
mais aussi pour appuyer l’initiative politique. Dans ce 
contexte, l’lndonesie est favorable a l’instauration d’un 
cessez-le-feu a l’echelle de toute la Syrie et appelle les 
parties a redoubler d’efforts pour y parvenir. 

L’appui du Conseil a un processus dirige et 
controle par les Syriens, sous les auspices de l’ONU, est 
aujourd’hui plus necessaire que jamais. Nous entrons 
dans une phase cruciale, que nous attendions depuis 
si longtemps, a savoir le lancement de la Commission 
constitutionnelle. J’ai entendu de nombreuses expres¬ 
sions de soutien a cet egard, et le Conseil doit travailler 
en harmonie pour garantir la realisation de progres sur 
ce point. La pression est a son comble. Le chemin a 
parcourir ne sera pas facile. Mais il est effectivement 
possible d’arriver a destination. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special, 
M. Geir Pedersen, pour son expose complet et tres eclai- 
rant. Je tiens a l’assurer une nouvelle fois de tout notre 
appui. Nous lui souhaitons plein succes dans son travail. 

Qu’il me soit permis de commencer par 
saluer l’annonce faite par le Secretaire general 
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le 23 septembre concernant l’accord sur la formation de 
la Commission constitutionnelle. 

La Pologne a, a maintes reprises, souligne 
qu’une solution durable au conflit necessite une tran¬ 
sition veritablement politique, comme en disposent la 
resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
de 2012 (S/2012/522, annexe) negocies par les parties 
syriennes dans le cadre du processus de Geneve mene 
sous les auspices de l’ONU. C’est pourquoi nous atten- 
dons avec interet que se tienne, dans les plus brefs 
delais, la reunion inaugurate de la Commission. II s’agit 
d’un pas en avant concret, qui recele assurement un 
grand potentiel. 

Malheureusement, l’escalade du conflit se 
poursuit a Edleb. II est done primordial d’assurer une 
evolution positive de la situation sur le terrain - prin- 
cipalement une cessation des hostilites - parallelement 
aux travaux de la Commission constitutionnelle. 

Toutes les parties doivent adopter des mesures 
de confiance. Dans ce contexte, je tiens a insister 
une nouvelle fois sur l’importance de la question des 
detenus, y compris les personnes enlevees et portees 
disparues. Huit annees de guerre ont inflige une souf- 
france indicible a un pays autrefois pacifique. Des 
milliers de personnes sont toujours en detention arbi¬ 
trage, et un grand nombre d’entre elles sont soumises 
a diverses formes de mauvais traitements, notamment 
la torture et le viol. Dans le meme temps, des milliers 
d’autres sont encore portees disparues, et leurs families 
n’ont aucune information sur ce qu’il est advenu d’elles. 
Nous appelons a ce qu’elles soient liberees, en parti¬ 
cular les enfants, les femmes et les personnes agees. 
Des progres dans ce domaine contribueront a ameliorer 
la confiance entre les parties et contribueraient gran- 
dement aux efforts visant a instaurer une paix durable 
en Syrie. C’est une des plus importantes mesures de 
confiance que puissent prendre les parties au conflit, si 
ce n’est la plus importante. 

Nous soulignons egalement qu’il faut garantir 
Faeces humanitaire et le plein respect du droit interna¬ 
tional humanitaire, comme l’a rappele le Conseil dans 
la declaration presidentielle S/PRST/2019/8, adoptee en 
aout a l’occasion du soixante-dixieme anniversaire des 
Conventions de Geneve. Ce n’est qu’en veillant a ce que 
ces mesures soient prises que nous pourrons instaurer le 
climat positif necessaire a la reussite des negociations 
entre les parties syriennes. 


Pour terminer, je voudrais rappeler la position de 
la Pologne, qui est aussi celle de l’Union europeenne, 
sur la reconstruction. Nous ne serons prets a aider a 
la reconstruction de la Syrie que lorsqu’une transition 
politique globale, veritable et inclusive, inscrite dans le 
cadre de la resolution 2254 (2015) et du processus de 
Geneve, sera bien engagee. 

Nous appuyons pleinement le retour en toute secu¬ 
rity des refugies syriens qui ont fui leurs foyers. Nous 
pensons qu’une solution durable doit garantir la secu¬ 
rity d’un retour durable, digne et librement consenti, des 
Syriens dans leur pays d’origine, dans le respect du droit 
international et du principe de non-refoulement. 

Puisqu’il s’agit de la derniere seance du Conseil 
de security sous votre presidence, Monsieur le President, 
je tiens a vous feliciter, vous et toute l’equipe de la 
Mission permanente de la Federation de Russie, de 
votre professionnalisme et de la belle maniere dont les 
travaux du Conseil de security ont ete menes durant le 
mois de septembre. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le President, de 
presider notre seance de ce jour, et feliciter la Federation 
de Russie, M. Vassily Nebenzia et son equipe pour 
l’excellente maniere dont ils ont gere le programme du 
Conseil pour ce mois. Je remercie M. Geir Pedersen, 
Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, de 
l’expose qu’il a presente au Conseil aujourd’hui. 

Ma delegation accueille avec une vive satisfaction 
revolution recente de la situation politique en Syrie, dont 
le Secretaire general a fait l’annonce le 23 septembre 
(voir S/2019/775). L’Afrique du Sud felicite M. Pedersen, 
le Gouvernement syrien, l’opposition syrienne et toutes 
les autres parties prenantes de l’accord auxquels ils 
sont parvenus concernant la creation d’une commis¬ 
sion constitutionnelle credible, equilibree et inclusive. 
Nous savons bien, au Conseil, que le chemin n’a pas ete 
facile, mais la perseverance et les efforts determines 
de toutes les parties ont porte les fruits du compromis, 
de l’unite et de la promesse d’une paix durable faite au 
peuple syrien. Nous remercions tous les gouvernements 
et toutes les parties qui ont rendu cela possible. 

Ma delegation attend avec interet que se tienne la 
premiere reunion de la Commission constitutionnelle, le 
30 octobre. Nous esperons que l’engagement tendant a 
ce que les femmes represented 30% des 150 membres 
de l’organe elargi et des 45 membres de l’organe restreint 
sera respecte. Comme l’Afrique du Sud et de nombreuses 
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autres delegations Font deja dit, la participation active 
des femmes a tous les niveaux des negociations de paix 
est essentielle a la reussite et a l’inclusivite du processus 
politique en Syrie. 

Maintenant que la Commission constitution- 
nelle est creee, il faut egalement veiller a la surete et 
a la securite de tous ses membres. Les membres de la 
Commission doivent etre assures qu’ils seront en mesure 
de s’acquitter de leur devoir envers le peuple syrien sans 
qu’une pression ou influence indue ne soit exercee par 
un secteur quelconque. 

Si nous nous felicitons de l’accord concernant la 
Commission constitutionnelle, nous ne saurions oublier 
le processus politique au sens large. La mise en place 
de la Commission constitutionnelle et la mise au point 
definitive de ses principales regies de fonctionnement 
(S/2019/775, annexe) ne sont qu’une etape vers la mise 
en oeuvre integrate du processus politique prevu a la 
resolution 2254 (2015). 

Les travaux de la Commission constitutionnelle 
doivent s’accompagner d’une mobilisation active de 
toutes les parties au processus politique en cours facilite 
par l’Envoye special. A cet egard, et puisque nous appe- 
lons a la pleine application de la resolution 2254 (2015), 
ma delegation demande la liberation des civils detenus, 
en particulier les femmes, les enfants, les malades et les 
personnes agees. Cela marquera un geste de bonne foi 
et une mesure de confiance entre les parties, et renfor- 
cera la bonne volonte generee par la creation de la 
Commission constitutionnelle. 

La situation humanitaire dans certaines regions 
de la Syrie demeure preoccupante. Elle ne pourra 
s’ameliorer que si le processus politique progresse, ce 
que seule permettra la poursuite des negociations et du 
dialogue entre les parties. A cette jonction majeure dans 
l’histoire de la Syrie, nous appelons toutes les parties a 
s’engager de nouveau a garantir la paix, la stability et la 
prosperity de toute la Syrie et de son peuple. 

Pour terminer, je tiens de nouveau a feliciter les 
parties de cette avancee importante vers une paix et 
une securite de long terme en Syrie. Certes, le people 
n’est pas termine mais il a commence, et le Conseil doit 
se tenir aux cotes du peuple syrien tandis qu’il se fraie 
un chemin vers une Syrie pacifique, stable, inclusive 
et prospere. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Je vais pouvoir etre bref, puisque beaucoup de choses 
ont deja ete dites. Je tiens tout d’abord a remercier la 


presidence de la Federation de Russie pour les travaux 
de ce mois. Votre pays, Monsieur le President, a fait un 
tres bon travail et vous etes de tres bons diplomates. Je 
reviendrai a la Russie sous peu. 

Je tiens a remercier M. Geir Pedersen de son 
travail et de ses inlassables efforts. Son obstination 
a paye. Je le remercie vivement de son expose. Je 
voudrais simplement repeter une phrase. Il a dit que la 
Commission etait une promesse faite au peuple syrien 
de convenir d’un nouveau contrat social et que, pour la 
concretise^ il faudrait surmonter les profondes divisions 
de la societe et raviver l’espoir et la confiance. J’espere 
que le travail qui s’engage maintenant y parviendra. 

Comme d’autres Font dit, il s’agit d’un premier 
pas, et il faudra juger sur piece : nous devons nous assu¬ 
rer que la Constitution fonctionne reellement. Il est 
essentiel que toutes les parties soient pleinement atta- 
chees a ce processus, y compris, en particulier, le regime 
syrien. Ce qui est tres important, c’est que les membres 
de la Commission puissent exercer leur mandat a l’abri 
des menaces et de l’intimidation, y compris a l’egard de 
leur famille. 

J’abonde dans le sens de ce que Jerry vient de dire, 
a savoir que le Conseil doit accompagner ce processus. 
Le representant du Koweit a propose que nous redigions 
une declaration; l’Allemagne appuierait une declaration 
du Conseil pour enteriner les travaux de la Commission 
et conferer plus de poids a ce qui a ete realise. Bien sur, 
ce n’est pas la seule chose dont nous avons besoin. Nous 
esperons que la creation de la Commission permettra 
d’ouvrir la porte a un processus politique plus large et, 
a cet egard, je ne peux que me faire l’echo de ce que 
d’autres, dont Jerry et la representante de la Pologne, ont 
dit, a savoir que dans ce processus politique, une solu¬ 
tion politique ne peut etre trouvee dans ce conflit que 
si les femmes syriennes sont pleinement impliquees et 
participent a tous les processus, lesquels doivent mener 
a terme a des elections libres, regulieres et credibles. 

Encore une fois, je voudrais reprendre ce que 
beaucoup ont deja dit. Comme 1’a indique Geir, il est 
maintenant temps d’agir. Je pense que la liberation des 
femmes, des enfants, des personnes handicapees et des 
personnes agees, qui sont emprisonnes, serait un tres 
bon signal et contribuerait a ce nouveau contrat social. 
Je tiens egalement a souligner qu’il reste important d’as- 
surer la reddition des comptes pour tous les crimes qui 
ont ete commis dans le pays; nous ne pouvons permettre 
que l’impunite se poursuive ou gagne du terrain. 
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Je terminerai brievement en me faisant l’echo de 
ce que mon collegue britannique a dit plus tot : nous, 
le Koweit, la Belgique et l’Allemagne, avons travaille 
d’arrache-pied pour que le projet de resolution sur Edleb 
(S/2019/756) soit adopte ici (voir S/PV.8623). II s’agis- 
sait d’un projet tres simple qui demandait que toutes les 
mesures de lutte contre le terrorisme respectent le droit 
international humanitaire. Je dois dire qu’il est vraiment 
malheureux que la Chine et la Russie y aient oppose leur 
veto, etant donne que 12 pays Font fermement appuye et 
voulaient envoyer ce message humanitaire aux habitants 
d’Edleb. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special Geir 
Pedersen pour son expose et pour ses efforts inlassables. 

Aujourd’hui, le Conseil se reunit apres huit ans 
de violence, avec une lueur d’espoir, une lueur d’espoir 
fragile, certes, mais de l’espoir tout de meme. On ne peut 
sous-estimer l’importance de l’accord du Gouvernement 
syrien et de la Commission syrienne de negociations, 
en vue de mettre en place une Commission constitu- 
tionnelle, facilitee par l’Organisation des Nations Unies 
a Geneve. 

D’ahord, c’est la premiere fois dans le conflit 
syrien que l’ONU a pu faciliter un accord directement 
entre les parties. Ensuite, c’est la premiere fois depuis 
longtemps que le peuple syrien a pu recevoir de bonnes 
nouvelles. Nous l’avons dit et repete a maintes reprises : 
il n’y a pas de solution militaire a la crise syrienne; la 
solution est politique. La Commission constitutionnelle 
a le potentiel de servir de clef ouvrant la porte aux autres 
aspects du processus politique, comme prevu par la 
resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve de 
2012 (S/2012/522, annexe). 

Nous apprecions le role important que l’Envoye 
special a joue dans sa mise en place et nous soutenons 
son futur role dans le fonctionnement de la Commission. 
Nous apprecions aussi le role des Etats, membres 
du Conseil et autres, notamment les pays garants du 
processus d’Astana, pour leur engagement diplomatique 
en soutien a l’Envoye Special. 

Aujourd’hui, nous nous voulons done optimistes, 
bien sur, mais de fa?on tres prudente. Pour la Belgique, 
la Commission constitue un moyen d’arriver a ses fins. 
Certes, le fait que les parties pourront maintenant s’en- 
gager dans des discussions structures par rapport au 
futur de leur pays constitue un important progres en soi. 
Neanmoins, le veritable progres devra etre le resultat 


de ces pourparlers. Beaucoup de temps a ete perdu. II 
est a present important que la Commission se mette au 
travail rapidement et que des progres concrets puissent 
etre accomplis en tant que premier pas vers une solution 
politique conforme a la resolution 2254 (2015). 

Cette occasion de travailler ensemble a la 
construction d’une Syrie qui reponde aux aspirations 
legitimes de tout le peuple syrien s’accompagne d’obli- 
gations pour toutes les parties. Toutes les parties doivent 
continuer a s’engager de bonne foi. Les representants de 
la Commission devront etre encourages a s’exprimer 
librement et a accomplir leurs travaux dans un envi- 
ronnement favorable, sans obstacles ni intimidation. Le 
Gouvernement syrien a une obligation particuliere dans 
la mise en place d’un environnement sur, stable et calme 
dans le pays. 

II faut que la violence a Edleb cesse. II est diffi¬ 
cile de concevoir des pourparlers a Geneve tandis que 
la violence se poursuit. Nous reiterons notre appel en 
faveur d’une cessation des hostilites a l’echelle nationale. 

Finalement, n’oublions pas les milliers de Syriens 
qui continuent d’etre arretes et detenus arbitraire- 
ment. Nous encourageons l’Envoye special a redoubler 
d’efforts sur cette importante question et soutenons plei- 
nement son appel aux parties a echanger les prisonniers 
a une large echelle. Nous appelons plus particulierement 
Damas a prendre en compte l’importance cruciale que ce 
dossier represente comme signe de bonne foi envers sa 
population. A ce jour, des milliers de Syriens attendent 
toujours un signe de vie de leurs proches qui ont ete 
detenus arbitrairement ou qui ont disparu. 

Je ne voudrais pas terminer sans presenter mes 
felicitations a la delegation russe pour l’exercice de la 
presidence pendant ce mois de septembre. 

M. Ugarelli (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence du Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de 
Russie, M. Sergey Vershinin, et m’associer aux delega¬ 
tions qui m’ont precede pour feliciter la presidence du 
brio avec lequel elle a conduit les importants travaux 
et programme du Conseil de securite. Nous lui sommes 
egalement reconnaissants d’avoir organise la presente 
seance d’information et remercions M. Pedersen de 
son expose circonstancie. Nous saluons ses efforts 
considerables et toujours prudents et reaffirmons notre 
engagement a continuer de contribuer de maniere posi¬ 
tive au succes de son mandat. 
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Nous nous felicitons des avancees decrites par 
l’Envoye special en ce qui concerne la mise en place 
prochaine d’une Commission constitutionnelle que 
le peuple syrien et la communaute internationale 
pourront reconnaitre comme legitime, equilibree et 
inclusive, conformement aux dispositions de la reso¬ 
lution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Nous nous faisons l’echo de ceux qui ont souligne 
le role joue a cet egard par les garants d’Astana ainsi que 
la participation constructive du Gouvernement syrien et 
des groupes d’opposition. Nous soulignons le fait que 
Elaboration d’une nouvelle Constitution est necessaire 
pour jeter de nouvelles bases politiques et institution- 
nelles en Syrie. Toutefois, nous devons egalement etre 
prudents, car en realite, il reste beaucoup a faire pour 
mettre un terme aux souffrances de millions de Syriens. 

Par consequent, nous voudrions souligner qu’il 
importe que la Commission s’acquitte de son mandat 
avec efficacite et diligence, en produisant des resul- 
tats concrets et sur la base d’un calendrier a la mesure 
de l’urgence de la situation humanitaire grave et de 
la menace encore latente du terrorisme en Syrie. Cela 
signifie que les parties doivent agir avec desinteres- 
sement, faire preuve de souplesse s’agissant de leurs 
positions respectives et se montrer de nouveau dispo- 
sees a engager un dialogue different et constructif. 
Nous prenons egalement note du role central que joue 
l’Envoye special a cet egard, en tant que facilitateur du 
processus et promoteur du consensus. A cet egard, nous 
soulignons que la communaute internationale doit lui 
apporter un large appui. 

Nous saluons les efforts deployes pour faire en 
sorte que le Commission represente et associe tous les 
segments de la societe syrienne. Nous notons avec une 
satisfaction toute particuliere que le pourcentage final de 
femmes est proche du quota de 30 % initialement prevu. 
Nous souhaitons que les reunions de la Commission et 
les diverses discussions qui y seront menees se deroulent 
dans un climat de transparence de fagon a permettre a 
la communaute internationale, et au Conseil en particu¬ 
lar, de suivre et d’accompagner la mise en oeuvre des 
accords conclus et ainsi, de renforcer la confiance de 
toutes les parties dans le processus de paix. 

Dans la perspective de la premiere reunion de 
la Commission, nous exhortons les parties a continuer 
d’ceuvrer a Elaboration de mesures visant a promouvoir 
l’entente, notamment la liberation des detenus, l’identi- 
fication des personnes portees disparues et la remise de 


depouilles. Nous saluons le travail accompli a cet egard 
dans le cadre du processus d’Astana, tout en soulignant 
qu’il importe de realiser des progres plus substantiels 
dans ce domaine. Nous soulignons egalement qu’il 
importe de faciliter le retour volontaire, en toute securite 
et dans la dignite de millions de deplaces et de refugies, 
sur la base de parametres internationalement reconnus, 
en tant qu’element essentiel de la reconciliation syrienne 
et de la consolidation d’une paix perenne dans ce pays. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le plein 
attachement du Perou a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’unite de la Syrie. Toute detente ou tout 
autre arrangement, ainsi que la presence de forces etran- 
geres, doivent avoir toujours un caractere provisoire et 
ne pas conduire a une partition de fait du pays. 

Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Pedersen, de son expose ainsi que tous les 
orateurs pour leurs vues et analyses. 

Le Conseil de securite s’est penche a maintes 
reprises sur la question d’un reglement politique en 
Syrie, mais la seance d’aujourd’hui est speciale. Pour 
la premiere fois, nous nous reunissons a un moment ou 
nous pouvons dire avec satisfaction que des conditions 
reelles ont ete creees et sont en place pour nous enga¬ 
ger et avancer sur la voie d’une solution durable et juste 
a la crise syrienne, dans l’interet de tous les Syriens 
sans exception. Comme vient de nous le confirmer 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Pedersen, les 
travaux relatifs a la formation de la Commission consti¬ 
tutionnelle ont ete acheves. II s’agit sans aucun doute 
d’une realisation tres importante pour l’ensemble de la 
communaute internationale. 


Qu’il me soit permis de rappeler aux membres 
que l’idee de creer la Commission constitutionnelle a ete 
adoptee par les participants au Congres pour le dialogue 
national syrien a Sotchi en 2018, qui representaient 
toutes les couches de la societe syrienne. Nous conve- 
nons avec M. Pedersen que la creation de la Commission 
n’est pas la fin, mais le debut d’un long chemin. Et c’est 
ce qu’ont dit nombre d’orateurs aujourd’hui. Les Syriens 
doivent se mettre d’accord sur les parametres du deve- 
loppement futur de leur pays. Je voudrais egalement 
rappeler le principe fondamental concernant leur travail 
qu’ils doivent mener en toute independance, consacre 
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par la resolution 2254 (2015), qui est de promouvoir un 
processus politique dirige et controle par les Syriens. 

Nous nous felicitons de l’intention d’organiser la 
premiere reunion de la Commission constitutionnelle a 
Geneve a la fin octobre. La Russie, aux cotes de l’lran 
et de la Turquie, a apporte une contribution decisive a 
sa formation et a l’adoption de son reglement interieur. 
Dans le meme temps, les pays garants ont travaille en 
etroite collaboration avec les parties syriennes, a savoir 
le Gouvernement et l’opposition, et ont coordonne etroi- 
tement leurs efforts avec le Secretaire general Antonio 
Guterres et son Envoye special. La Russie continuera 
de tout mettre en oeuvre pour apporter son appui en 
vue d’un lancement reussi et de travaux durables de la 
Commission constitutionnelle. Les representants de la 
Turquie et de l’lran ont egalement maintes fois donne 
leurs assurances a cet egard. Par ailleurs, toutes les 
activites des pays garants du processus d’Astana seront 
basees sur le strict respect de la souverainete, de l’inde- 
pendance, de l’unite et de l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne. Les Presidents des trois pays 
Pont reaffirme avec fermete lors du cinquieme sommet 
tripartite qui s’est tenu a Ankara le 16 septembre. La 
pratique consistant a organiser des reunions interna- 
tionales de haut niveau sur la Syrie dans le cadre du 
processus d’Astana se poursuivra. La prochaine reunion 
de ce type devrait se tenir dans la capitale du Kazakhstan 
dans un proche avenir. 

Nous estimons que nous devons tous faire preuve 
de la plus grande prudence s’agissant du dialogue 
inter-syrien qui doit debuter a la fin du mois d’octobre 
a Geneve. Nous ne doutons pas que les Syriens, qui 
represented l’un des pays les plus anciens et uniques 
du Moyen-Orient, avec une tradition seculaire de 
coexistence pacifique entre les groupes ethniques et 
religieux, seront capables de trouver eux-memes des 
solutions mutuellement acceptables. Ils disposent 
egalement d’une expertise suffisante a cette fin. Nous 
sommes convaincus que les tentatives d’ingerence dans 
le dialogue inter-syrien et d’imposition aux Syriens de 
prescriptions incompatibles avec leurs traditions cultu- 
relles, religieuses et nationales sont inacceptables. II est 
egalement inacceptable de fixer des delais artificiels ou 
d’exiger des concessions d’une seule des parties. Telle 
est la position du format d’Astana, qui est pret a conti¬ 
nuer a fournir une assistance constructive aux Syriens 
en coordination avec l’ONU. Nous invitons tous ceux qui 
souhaitent reellement que la paix soit retablie en Syrie a 
se joindre a nos efforts dans un esprit constructif. 


Certains ont dit qu’il etait etrange que le represen- 
tant de l’lran soit a la table avec nous. Je trouve etrange 
que de telles paroles aient ete prononcees dans cette 
salle. En tant que membre de la troika d’Astana, l’lran 
a beaucoup fait pour vaincre le terrorisme en Syrie. 
Toutefois, j’ai du mal a me rappeler ce que certains 
membres occidentaux du groupe restreint sur la Syrie 
ont fait pour lancer le processus politique et creer les 
conditions necessaires a cet egard. II y a beaucoup de 
discussions et de conferences, mais peu de realisations 
concretes. J’espere que cela va changer. 

Nous parlons aujourd’hui de la Syrie, mais nous 
sommes bien conscients que si nous pouvons avancer 
vers un reglement politique viable et durable dans ce 
pays - base, je le repete, sur un engagement en faveur 
de sa souverainete et de son integrite territoriale -, 
cela aura certainement un impact dont toute la region 
a besoin aujourd’hui. Cela sera dans l’interet de la paix, 
de la securite et de la stabilite au Moyen-Orient. Le 
moment est venu d’encourager, et non de decourager, le 
retour de la Syrie dans la famille arabe. 

Le peuple syrien, notamment avec l’appui de la 
Russie, a remporte une victoire decisive sur le terro¬ 
risme. Les principales forces de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), le Front el-Nosra - ou quel que 
soit son nom actuel -, et d’autres groupes terroristes 
reconnus comme tels par le Conseil de securite ont ete 
elimines. Toutefois, les efforts visant a eliminer les terro¬ 
ristes, y compris dans des zones nevralgiques majeures 
comme Edleb, doivent se poursuivre en prenant le plus 
grand soin a ne pas mettre en danger la vie et la securite 
des civils. 

Nous sommes degus qu’il n’ait pas ete possible 
de parvenir a un consensus sur la plupart des questions 
lors de la recente discussion sur la situation a Edleb. La 
faute en revient a ceux qui, sous des pretextes humani- 
taires, ont deliberement soumis un projet de resolution 
(S/2019/756) politise, qui n’avait aucune chance d’etre 
adopte au Conseil. Bien entendu, nous ne pouvons 
qu’etre preoccupes par la situation dans le nord-est de la 
Syrie, ou les cellules dormantes de l’EIIL deviennent de 
plus en plus actives. Nous estimons que la securite et la 
stabilite ne pourront etre instaurees dans ces zones que 
si elles sont remises sous le controle du Gouvernement 
legitime. Les tentatives visant a consolider les lignes 
de demarcation qui, malheureusement, ont ete tracees 
aujourd’hui en Syrie, en particulier sous le pretexte d’un 
pretendu cessez-le-feu national, sont egalement inaccep¬ 
tables. En effet, par definition, il n’est pas possible de 
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declarer une treve avec des terroristes, et les problemes 
syriens doivent etre regies au moyen d’un dialogue 
inclusif et de large portee. 

La percee politique d’aujourd’hui cree les condi¬ 
tions necessaires pour prendre des mesures concretes en 
vue de la fourniture d’une aide humanitaire globale dans 
le cadre de la reconstruction post-conflit de la Syrie. 
Cela contribuera a redonner force a l’economie du pays 
et a creer des conditions propices au retour des refugies 
et des personnes deplacees dans leurs foyers. C’est preci- 
sement ce dont ont parle nos partenaires occidentaux 
tout au long de l’annee ecoulee, appelant litteralement 
a l’aide pour que la Commission constitutionnelle soit 
lancee et faisant de ce lancement la condition sine qua 
non pour debloquer les fonds necessaires au relevement 
post-conflit. Je trouve immoral de conditionner tout pas 
en direction de Damas a des exigences politiques qui ne 
cessent de changer. 

Enfin, je soutiens les efforts concertes et cohe- 
rents de la communaute internationale, a condition 
qu’ils visent veritablement a encourager le processus de 
paix et non a servir des objectifs geostrategiques etroits. 
Je suis resolument convaincu que si nous agissons tous 
ensemble, et je dis bien tous ensemble, nous pourrons 
faire plus pour la Syrie et les Syriens que si nous agis¬ 
sons separement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de la Chine a demande a faire une 
nouvelle declaration. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : Dans 
sa declaration, l’Ambassadeur de l’Allemagne est une 
nouvelle fois revenu sur la position de la Chine dans 
le vote sur les projets de resolution relatifs a la situa¬ 
tion humanitaire en Syrie (voir S/PV.8623). Nous avons 
deja clairement indique que nous n’acceptions pas de 
telles accusations. Comme d’autres, la Chine accorde 
une attention particuliere a la situation humanitaire en 
Syrie, et c’est precisement la raison pour laquelle elle a 
presente, avec la Russie, un projet de resolution parallele 
(S/2019/757), qui abordait de maniere globale la situation 
humanitaire et la lutte contre le terrorisme dans le pays, 
en tenant compte des besoins humanitaires du peuple 
syrien. Malheureusement, ce projet n’a pas ete adopte. 

Comme je l’ai deja dit, si nous voulons amelio- 
rer la situation humanitaire de tout le peuple syrien, une 
etape importante serait la levee des sanctions econo- 
miques imposees a la Syrie. 


Enfin, je souligne une fois de plus que la Chine 
appuie les demandes raisonnables du Gouvernement 
syrien, ainsi que les bons offices de l’ONU et de l’En- 
voye special. Nous appuyons egalement la poursuite 
des efforts pour faire avancer le processus politique en 
Syrie, grace a un processus dirige et controle par les 
Syriens fonde sur la resolution 2254 (2015) du Conseil 
de securite. La Chine est prete a jouer un role construc¬ 
ts a cet egard. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Onal (Turquie) {parle en anglais) : Je vou- 
drais commencer par feliciter la Russie au moment ou 
sa brillante presidence du Conseil touche a sa fin. Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
la seance d’information d’aujourd’hui et de nous avoir 
permis d’y participer. 

Nos remerciements vont aussi a l’Ambassadeur 
Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie. Ayant ete un des temoins les plus directs 
de son devouement et de son professionnalisme, je tiens 
a feliciter l’Ambassadeur Pedersen et son equipe pour 
les efforts qu’ils ont deployes afin de mettre la derniere 
main a la Commission constitutionnelle et a son regle- 
ment interieur. 

La mise en place de la Commission est un premier 
pas important. II n’aurait pas ete possible sans l’enga- 
gement constructif des parties syriennes dans le cadre 
du processus d’Astana, le tout en coordination avec 
l’ONU. A cet egard, je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier la Federation de Russie et l’lran pour leur 
contribution a la realisation de ce resultat. Comme nous 
ne cessons de le souligner, pour que le processus poli¬ 
tique avance et soit mene a bien, il faut que les positions 
de toutes les grandes parties prenantes soient alignees. 

La communaute internationale, a commencer 
par le Conseil de securite, doit continuer d’appuyer et 
d’encourager la Commission a parvenir a un resultat 
final qui ouvrira la voie a des elections libres et regu- 
lieres sous la supervision des Nations Unies, conforme- 
ment a la resolution 2254 (2015) et aux aspirations du 
peuple syrien. 

Le processus politique et le prochain cycle de ne- 
gociations a Geneve auront du mal a aboutir a un resultat 
positif si un environnement favorable n’est pas garanti 
sur le terrain. Edleb en est un bon exemple. Dans le cadre 
du processus d’Astana, nous poursuivons nos efforts en 
faveur de la mise en oeuvre integrate du memorandum 
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de Sotchi. En ce sens, le maintien du statu quo dans la 
province demeure crucial. Nous sommes conscients de 
la presence d’elements radicaux et de la necessity de 
repondre a cette menace. En revanche, nous ne sommes 
pas d’accord pour dire que s’en prendre aux civils et a 
l’infrastructure civile est le bon moyen d’atteindre cet 
objectif. II ne peut y avoir de solution militaire a la crise. 

Nous souscrivons au principe selon lequel le 
processus politique doit etre dirige et controle par les 
Syriens. Le succes de ce processus dependra dans une 
large me sure de la capacite de la communaute Interna¬ 
tionale et de l’ONU d’instaurer un certain niveau de 
confiance mutuelle entre les Syriens. L’Envoye special 
Pedersen peut compter sur le soutien constant de la Tur- 
quie a cet egard. 

Pour sa part, la Turquie poursuivra ses efforts dans 
le cadre du processus d’Astana pour contribuer a la mise 
en place de mesures de confiance a l’appui des efforts 
de l’ONU. Nous considerons que les mesures envisagees 
par le groupe de travail du processus d’Astana concer- 
nant la liberation simultanee des personnes enlevees ou 
detenues constituent des avancees certes modestes mais 
neanmoins prometteuses. Nous continuerons d’appuyer 
les activites du groupe de travail. 

La Turquie, qui est un des pays les plus touches 
par le conflit en Syrie, est determinee a s’attaquer aux 
menaces decoulant de ce conflit. Les elements terro- 
ristes - que ce soit a Edleb ou dans le nord-est; qu’ils 
appartiennent a Daech ou aux Unites de protection du 
peuple du Partiya Yekitiya Demokrat, ne devraient avoir 
aucune place en Syrie. La presence de ces organisations 
terroristes, sans parler des moyens qui pourraient leur 
etre donnes, constitue une menace directe non seule- 
ment pour notre securite nationale, mais aussi pour l’in- 
tegrite territoriale et l’unite politique de la Syrie. 

La Turquie a toujours ete en premiere ligne des 
efforts pour alleger le sort des refugies syriens. Tout 
en accueillant 3,6 millions de Syriens dans notre pays, 
nous ne menageons aucun effort pour faciliter ega- 
lement l’aide humanitaire a ceux qui vivent dans des 
conditions difficiles en Syrie. Mais nous pensons que le 
moment est venu de reflechir serieusement et de com- 
mencer a ceuvrer a la mise en place des conditions per- 
mettant un retour sur et librement consenti des refugies 
syriens dans leur patrie. C’est un exercice que, dans un 
premier temps, nous avons amorce avec les pays voisins 
et en coordination avec les parties prenantes regionales 
et internationales. 


Je voudrais conclure en reaffirmant la determi¬ 
nation de la Turquie a poursuivre ses efforts en vue de 
trouver une solution politique durable en Syrie. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le Pre¬ 
sident, d’avoir organise cette seance. Je remercie ega- 
lement l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, M. Pedersen, de sa contribution et de ses ef¬ 
forts inlassables. 

L’accord sur la formation de la Commission 
constitutionnelle contribuera a mettre un terme a la 
crise syrienne par un processus politique dirige et 
controle par les Syriens sous les auspices de l’ONU, qui 
permettra de parvenir a une solution politique que mon 
gouvernement demande et s’efforce de promouvoir de- 
puis le debut. Nous nous felicitons de la formation de 
la Commission, qui resulte de consultations etroites et 
constantes entre les garants du processus d’Astana et qui 
en illustre clairement l’efficacite. 

Avec les autres garants du processus d’Asta- 
na - la Federation de Russie et Turquie -, nous sommes 
fermement resolus a aider activement le Gouvernement 
syrien a lancer les travaux de la Commission et a en 
appuyer les travaux, comme l’ont declare les garants lors 
de la reunion ministerielle qui s’est tenue a New York le 
24 septembre. Dans ce contexte, nous appuyons pleine- 
ment le principe enonce dans les principales regies de 
fonctionnement de la Commission, selon lesquelles 

«la Commission constitutionnelle travaillera avec 

diligence et sans interruption [...] sans ingerence 

etrangere et sans qu’on lui impose un calendrier » 

(. S/2019/775, annexe, par. 21). 

Par consequent, si la Commission doit se voir 
accorder tout l’appui dont elle a besoin pour accomplir 
son travail, il convient de s’abstenir d’exercer une quel- 
conque pression exterieure ou de fixer des echeances 
artificielles. C’est ce que la Commission attend de tous, 
et c’est ce qu’il convient de respecter. Toute assistance 
eventuelle a la Commission, meme par l’ONU, ne devra 
etre fournie qu’a la demande de la Commission elle- 
meme, conformement a ses principales regies de fonc¬ 
tionnement, et dans le plein respect de la souverainete, 
de l’independance politique, de l’unite et de l’integrite 
territoriale de la Syrie. 
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Le recent sommet du processus d’Astana a reaf- 
firme ces principes et rejete toutes les tentatives d’impo- 
ser des changements sur le terrain au pretexte de lutter 
contre le terrorisme, y compris les velleites d’autonomie 
illegitimes. Les garants du processus d’Astana se sont 
egalement dits determines a s’opposer aux visees sepa- 
ratistes. En consequence, toutes les forces etrangeres 
dont la presence n’est pas autorisee par le Gouvernement 
syrien doivent quitter le pays. Le par fait exemple a cet 
egard concerne l’occupation de certaines parties de la 
Syrie par les forces des Etats-Unis, qui continuent de 
soutenir et de proteger des groupes terroristes sous cou- 
vert de lutter contre le terrorisme. 

II va sans dire que les actes degression d’Israel 
contre la Syrie constituent une violation flagrante de ces 
principes et compliquent encore davantage la situation. 
La communaute internationale doit contraindre Israel a 
mettre un terme a son agression et ses violations. Face a 
ces actes d’agression, le Gouvernement syrien a la pre¬ 
rogative souveraine de decider quand et comment exer- 
cer son droit naturel de legitime defense, individuelle ou 
collective. Dans ce contexte, l’lran souligne egalement 
que l’occupation du Golan syrien occupe par Israel est 
illegale et que la reconnaissance, par les Etats-Unis, de 
son annexion par Israel est nulle et non avenue. Nous 
condamnons ces actes illegaux et irresponsables et sou- 
lignons que le Golan fait et continuera de faire partie 
integrante du territoire syrien. 

Certes, la Commission constitutionnelle doit s’ac- 
quitter de son mandat avec diligence, mais il ne doit y 
avoir aucun lien entre ses travaux et d’autres mesures 
importantes telles que la lutte contre le terrorisme, le 
retablissement du controle du Gouvernement syrien sur 
l’ensemble de son territoire, le retour de tous les refu¬ 
gies et deplaces et la reconstruction du pays. Un grand 
nombre de Syriens sont pris au piege dans des zones 
controlees par les terroristes. Garantir leur securite 
contre les terroristes incombe au premier chef au Gou¬ 
vernement syrien. Dans le meme temps, si la lutte contre 
les terroristes doit se poursuivre sans relache, tous les 
efforts doivent egalement etre faits pour proteger la vie 
des civils. De meme, la communaute internationale doit 
aider et faciliter le retour rapide, sur et volontaire de 
tous les refugies et deplaces. Aucun refugie ou deplace 
ne doit etre contraint de rentrer ou de ne pas rentrer. Plus 
important encore, tous les refugies et deplaces doivent 
pouvoir retourner dans leur lieu d’origine. II est inac- 
ceptable de politiser ou d’entraver le retour des refugies 
et des deplaces. En outre, il est essentiel de soutenir la 


reconstruction de la Syrie. Cela ne doit etre ni politise ni 
lie a une quelconque autre question. 

Pour mettre fin a la crise syrienne, nous poursui- 
vrons notre cooperation avec le Gouvernement syrien. 
En accueillant le prochain sommet du processus d’Asta¬ 
na, l’lran s’efforcera d’atteindre cet objectif. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence russe du Conseil 
de securite pour ce mois, qui a ete tres occupee par des 
questions importantes. Je tiens egalement a remercier 
M. Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, de son expose eclairant et tres utile. 

La delegation de mon pays tient a feliciter le 
peuple syrien frere d’avoir reussi a mettre en place la 
Commission constitutionnelle syrienne qui, nous l’es- 
perons, contribuera a mettre fin aux souffrances du 
peuple syrien et a trouver un reglement politique dirige 
et controle par les Syriens, sous les auspices de l’ONU, 
face a cette crise qui dure depuis des annees et qui n’a 
fait que s’aggraver. Nous saluons les efforts inlassables 
du Secretaire general Antonio Guterres et le role clef 
joue par l’Envoye special Pedersen, qui a travaille en 
collaboration avec les parties concernees pour parve- 
nir a cet important accord. Nous nous felicitons egale¬ 
ment de l’esprit positif dont ont fait preuve les parties 
syriennes pour parvenir a cette realisation. Peut-etre ces 
progres nous appellent-ils tous desormais a en tirer rapi- 
dement parti, en prenant les mesures concretes ci-apres. 

Premierement, la Commission constitutionnelle 
doit lancer ses travaux des que possible et se concentrer 
sur les questions de fond, tout en evitant les complexites 
ou les differends proceduriers qui ne feraient que pro- 
longer les souffrances du peuple syrien frere. 

Deuxiemement, en parallele, nous devons nous 
atteler sans tarder a regler les questions pendantes du 
reglement politique, conformement a la resolution 
2254 (2015), sans utiliser la Commission constitution¬ 
nelle en substitut aux autres procedures requises. 

Troisiemement, des mesures serieuses et collec¬ 
tives doivent etre prises pour lutter contre le terrorisme 
et les groupes armes illegitimes sur l’ensemble du ter¬ 
ritoire syrien, sans se fier aveuglement aux nouveaux 
noms que ces groupes terroristes utilisent pour dissi- 
muler leur veritable identite. Dans le meme temps, des 
mesures doivent etre prises a l’encontre des parties qui 
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continuent de financer ces groupes terroristes et de leur 
fournir des armes, voire un couvert politique, ce que tout 
le monde constate mais que certains preferent ignorer. 

II est peut-etre de notre droit, ou de notre devoir, 
de nous demander legitimement qui a contribue a l’arri- 
vee de milliers de combattants etrangers en Syrie, qui 
les a armes et finances, qui leur a fourni des refuges, 
portant ainsi une atteinte flagrante au droit international 
et aux resolutions du Conseil, ainsi qu’a la souverainete 
du pays et aux droits, a la securite et a la vie du peuple 
syrien frere. Je voudrais rappeler que ce danger s’est 
propage en dehors de la Syrie, puisque des milliers de 
terroristes sont desormais en Libye. 

Dans le meme ordre d’idees, l’Egypte appelle le 
Conseil de securite et le Comite contre le terrorisme a 
assumer leurs responsabilites et a endiguer immediate- 
ment le flux de terroristes et de combattants etrangers 
qui quittent la Syrie pour se rendre en Libye et dans 
d’autres regions d’Afrique. Ces derniers mois, des mil¬ 
liers d’entre eux ont ete transferes, soutenus, finances et 
proteges par certaines parties qui fournissent a ces ele¬ 
ments terroristes des couloirs surs pour se deplacer vers 
d’autres regions afin de poursuivre leurs actes subversifs 
et leurs plans destructeurs au Moyen-Orient, en viola¬ 
tion flagrante des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite; ce qui pose egalement une tres grave menace a 
la paix et a la securite internationales. 

Enfin quatriemement, certaines parties doivent 
cesser leurs manoeuvres d’ingenierie demographique 
afin de modifier la composition demographique du nord 
de la Syrie, dans le seul but d’etendre leur influence 
regionale. Nous devons souligner l’importance d’appli- 
quer correctement les normes internationales relatives 
au retour volontaire et en toute securite des refugies 
dans leurs foyers et de ne pas les transferer dans d’autres 
regions dans le but de modifier la demographie syrienne 
initiale de certaines parties du pays. 

La delegation de mon pays voudrait egalement 
appeler l’attention du Conseil sur l’importance des ele¬ 
ments figurant dans le communique conjoint publie 
le 26 septembre par les ministres des affaires etrangeres 
du groupe restreint sur la Syrie, qui reflete une vision 
equilibree et objective des prochaines etapes a franchir 
pour parvenir a un reglement politique de la crise et 
mettre fin a la tragedie humanitaire. 

Pour terminer, l’Egypte reaffirme sa determina¬ 
tion a appuyer sans relache tous les efforts visant a par¬ 
venir a un reglement politique equilibre et durable, qui 


permette de garantir le retablissement de la securite et 
de la stabilite en Syrie, pays frere, tout en preservant 
pleinement sa souverainete, son unite et son integrity 
territoriale, ainsi que la securite de son peuple. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le Pre¬ 
sident, d’avoir organise la presente seance, et saluer les 
efforts deployes par la Federation de Russie pendant sa 
presidence du Conseil de securite pour s’acquitter du 
mandat de cet organe concernant le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Je voudrais egalement 
remercier l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Geir Pedersen, de son expose exhaustif. A cet 
egard, je le remercie des efforts inlassables qu’il deploie 
pour trouver une solution politique a la crise syrienne, 
lesquels ont recemment debouche sur l’annonce de la 
mise en place de la Commission constitutionnelle. 

Depuis le debut de la crise syrienne, le Royaume 
hachemite de Jordanie a souligne qu’il n’y avait pas 
de solution militaire a la crise. Nous avons oeuvre de 
concert avec la communaute internationale pour trou¬ 
ver une solution pacifique qui permettrait d’eviter la 
destruction de la Syrie et le deplacement de son peuple, 
mettrait fin aux repercussions humanitaires et limite- 
rait les souffrances du peuple syrien frere. La Jordanie 
continuera d’appuyer tous les efforts visant a trouver un 
reglement politique a la crise syrienne, conformement a 
la resolution 2254 (2015), en collaborant avec la commu¬ 
naute internationale dans le cadre de son appartenance 
au groupe restreint sur la Syrie et par l’intermediaire des 
reunions du processus d’Astana auxquelles elle participe 
en qualite d’observatrice. 

Mon pays souligne son appui aux efforts deployes 
par l’Envoye special pour la Syrie pour parvenir a un 
reglement politique fonde sur la resolution 2254 (2015). 
Nous nous felicitons egalement de l’annonce par l’ONU 
de l’accord conclu par toutes les parties concernant la 
formation de la Commission constitutionnelle, qui per- 
mettra de lancer le processus politique (voir S/2019/775, 
annexe). II s’agit d’une avancee longtemps attendue a 
laquelle toutes les parties concernees ont contribue et 
qui merite d’etre couronnee de succes. Cela exige des ef¬ 
forts de cooperation afin de faire rapidement et concre- 
tement fond sur l’accord pour parvenir a une solution 
globale a la crise, qui soit acceptable pour les Syriens, 
qui retablisse la securite, la stabilite et l’unite en Sy¬ 
rie et qui libere le pays des bandes terroristes, tout en 
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creant les conditions propices au retour volontaire, en 
toute securite et dans la dignite des refugies. Tout cela 
exige egalement des efforts accrus pour assurer le finan- 
cement necessaire au retablissement de la stabilite dans 
l’ensemble du territoire syrien. 

Mon pays accueille 1,3 million de sceurs et freres 
syriens. Bien que les capacites du Royaume aient ete 
depassees, nous n’epargnons aucun effort pour repondre 
aux besoins des refugies et les aider, malgre la pression 
enorme qui en resulte sur notre economic nationale. A ce 
sujet, nous reaffirmons que la crise des refugies releve 
de la responsabilite de la communaute internationale 
et qu’elle requiert done une solution collective. L’aide 
internationale n’a jusqu’a present pas ete a la hauteur de 
l’ensemble des besoins des refugies et des communautes 
d’accueil, e’est pourquoi nous devons mieux coordonner 
nos efforts. Le Royaume hachemite de Jordanie encou¬ 
rage le retour volontaire des refugies syriens dans leurs 
foyers. Toutefois, nous insistons sur la necessity pour 
toutes les parties de coordonner leurs efforts a cette fin 
en creant les conditions propices au retour librement 
consenti, dans la dignite et en toute securite de nos 
sceurs et freres syriens. 

Je suis pleinement convaincue que le Conseil de 
securite est conscient de la redoutable tache et lourde 
responsabilite qui incombe a nos freres syriens, qui 
esperent que le Conseil retablira la stabilite, la paix et 
la normalite. Cela exige que la communaute internatio¬ 
nale ne menage aucun effort pour servir les interets du 
peuple syrien frere. 

Le President (parle en russe): Je donne maintenant 
la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Qu’il me soit permis tout d’abord de vous felici- 
ter, Monsieur le President, de votre direction avisee des 
travaux du Conseil de securite durant le mois en cours. 

Nous nous reunissons aujourd’hui alors que de 
graves defis menacent le Moyen-Orient. Cependant, 
l’annonce faite au debut de la semaine derniere repre¬ 
sente une lueur d’espoir en ce qui concerne la situation 
en Syrie (voir S/2019/775). Le Gouvernement de mon 
pays se felicite de l’annonce de l’accord sur la formation 
de la Commission constitutionnelle et du debut imminent 
de ses travaux visant a rediger une constitution, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015). II s’agit la d’une 
etape decisive sur la voie d’une solution politique tant 
attendue, a meme de mettre un terme aux souffrances du 


peuple syrien frere et de garantir le retour volontaire, en 
toute securite et dans la dignite des refugies. 

Comme en ont temoigne toutes les parties, la 
Commission syrienne de negociation a largement coo- 
pere avec l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, M. Geir Pedersen, dont nous appuyons les ef¬ 
forts. En phase avec les exigences actuelles, elle reu- 
nira les candidats a la Commission constitutionnelle et 
ses conseillers a Riyad, le 7 octobre prochain, afin de 
preparer les documents constitutionnels. Le Royaume 
d’Arabie saoudite veillera a ce que cette reunion soit 
couronnee de succes et exhorte la Commission syrienne 
de negociation a cooperer avec serieux et objectivite du¬ 
rant la phase a venir. La Commission syrienne de nego¬ 
ciation travaille consciencieusement pour faire en sorte 
que la Commission constitutionnelle soit un succes. 

Le Gouvernement de mon pays appelle les autori¬ 
tes syriennes a saisir cette occasion pour participer avec 
serieux et sincerity a la premiere reunion de la Com¬ 
mission constitutionnelle, qui se tiendra fin octobre, 
et a ne pas l’entraver. Les autorites syriennes doivent 
done reconnaitre que ce premier pas vers une solution 
politique necessite un engagement veritable dans le pro¬ 
cessus politique et des mesures concretes. La voix de la 
raison doit prevaloir pour mettre fin a la crise en Syrie 
qui dure depuis huit ans - crise qui a ete exploitee par 
les ennemis du peuple syrien et du monde arabe pour 
mettre en oeuvre un programme etranger visant a plon- 
ger la region dans le chaos dans le cadre d’une politique 
sectaire destructrice fondee sur l’expansionnisme dans 
la region, et pour prolonger le conflit dans l’interet de 
ce programme. 

Nous devons comprendre que les milices terro- 
ristes et sectaires soutenues par l’lran qui se sont infil¬ 
trees en Syrie ont joue un grand role dans la destruction 
de ce pays. C’est pourquoi il faut, aux fins du reglement 
de la crise syrienne, qu’elles soient amenees a quitter le 
territoire syrien. 

L’lran doit comprendre que la Syrie est un Etat 
arabe et que sa place naturelle est parmi ses freres 
arabes. Son ingerence flagrante en Syrie est la meilleure 
preuve que ce regime terroriste, apres avoir ete un Etat 
respectant les traites internationaux et les regies inter- 
nationales ainsi que le principe de bon voisinage, s’est 
transforme en Etat renegat qui seme le chaos et inflige 
des souffrances aux peuples de la region, 

Mon pays rejette et condamne le meurtre et 
le deplacement des civils ainsi que l’emploi d’armes 
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chimiques en Syrie, et demande que les auteurs de 
ces crimes inhumains aient a en repondre. Les crimes 
commis a Edleb doivent cesser immediatement et sans 
conditions. Le Royaume d’Arabie saoudite apporte son 
soutien au peuple syrien par tous les moyens possibles, 
l’objectif etant d’aider la Syrie a retrouver sa voie, 
d’epargner a son peuple de nouvelles destructions et 
souffrances, et de veiller au retour, en toute securite, des 
refugies, conformement aux normes internationales et 
onusiennes. II appelle aussi la communaute Internatio¬ 
nale a rester unie dans son soutien aux efforts de l’Orga- 
nisation et de l’Envoye special des Nations Unies en vue 
de parvenir a la solution politique souhaitee, conforme¬ 
ment a la resolution 2254 (2015), et dans le strict res¬ 
pect de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
la Syrie. 

Le President (parle en russe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je voudrais, Monsieur le President, vous dire 
une fois encore, au nom de mon pays, la Republique 
arabe syrienne, combien nous nous rejouissons de l’ac- 
cession de la Federation de Russie a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Le fait que l’annonce 
de la mise en place de la Commission constitutionnelle 
ait coincide avec votre presidence du Conseil reaffirme, 
selon nous, le role important joue par votre pays dans 
l’instauration de la paix et de la securite internationales 
et dans la consecration des dispositions de la Charte des 
Nations Unies et des principes du droit international, 
notamment ceux relatifs au respect de la souverainete et 
a la non-ingerence dans les affaires interieures des pays. 

Le Gouvernement syrien, en coordination etroite 
avec ses amis en Russie et en Iran et en collaboration 
avec l’Envoye special du Secretaire general, M. Geir Pe¬ 
dersen, a reussi a mettre en place la Commission consti¬ 
tutionnelle, comme l’a annonce le Secretaire general, et 
a convenir de son mandat et des principales regies de 
son fonctionnement. La Commission constitutionnelle 
doit etre dirigee et controlee par les Syriens, loin de 
toute ingerence exterieure, comme M. Perdersen l’a lui- 
meme reitere au debut de la presente seance. La mise en 
place de la Commission constitutionnelle est une vic- 
toire nationale syrienne par excellence, en cela que nous 
avons pu surmonter tous les obstacles dresses par les 
gouvernements hostiles a la Syrie en vue de prolonger la 
crise et d’entraver tout reglement politique. 


C’est la volonte de la Syrie de mettre en place une 
commission constitutionnelle - effort suivi de pres par 
le President de la Republique - qui a permis cette im- 
portante realisation nationale, qui est a mettre a l’actif 
du peuple syrien. Je dis cela car, comme le dit si bien 
le proverbe que nous connaissons tous, « La victoire a 
cent peres, mais la defaite est orpheline ». Etant donne 
que la Constitution est la loi fondamentale qui exprime 
les aspirations de tout peuple de la planete et reflete sa 
vision nationale et ses choix politiques, economiques, 
culturels et sociaux, son appropriation par le pays doit 
etre sa base et sa pierre angulaire. Les Syriens ont, 
seuls, le droit exclusif de discuter de leur Constitution 
nationale et de l’adopter de leur plein gre, sans ingerence 
etrangere, et sans conditions prealables ou chantage de 
la part de parties et de gouvernements qui ont parie sur 
l’insecurite et la destabilisation de la Syrie pour detruire 
et piller ses ressources, violer sa souverainete et attenter 
a l’independance de sa decision nationale en investis- 
sant dans le terrorisme sous toutes ses formes, aussi bien 
politiques, militaires qu’economiques. 

La Syrie est aussi ancienne que l’histoire elle- 
meme. La tombe de notre ancetre commun, Abel, se 
trouve dans la banlieue de Damas, et la ville syrienne 
d’Ougarit a offert a l’humanite son premier alphabet 
en 1700 avant notre ere. Le legislateur syrien Emilios 
Babinos, ne a Homs en 142 avant notre ere, et dont la 
statue trone aujourd’hui encore au palais de justice de 
Rome, a ete l’un des cinq legislateurs syriens dont la 
jurisprudence forme 80% du code justinien. Apollo- 
dore de Damas, ne a Damas en 60 avant notre ere, est 
le plus grand architecte que l’histoire ait connu. C’est 
lui qui a con?u et realise le pont sur le Danube. Je dis 
cela pour que tout le monde sache que nous ne sommes 
des novices ni en politique, ni en histoire, ni en droit, ni 
en economic. 

Le Gouvernement de mon pays a continue de par- 
ticiper aux reunions d’Astana en tant que cadre ayant 
permis d’enregistrer des resultats concrets sur le terrain. 
II a aussi accueilli positivement ce qui a ete convenu 
a la conference de dialogue national a Sotchi, notam¬ 
ment l’accord relatif a la creation de la Commission 
constitutionnelle. Cette attitude positive s’est cristalli- 
see clairement dans l’accord conclu avec l’Envoye spe¬ 
cial sur le mandat et les regies de fonctionnement de 
la Commission. Nous sommes convenus, en effet, des 
principes qui doivent regir son action, en premier celui 
du plein respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite du territoire et du peuple de la Republique 
arabe syrienne. Et nous nous sommes mis d’accord que 
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le processus politique soit dirige et controle par la Syrie 
et que la Commission puisse accomplir son travail sans 
conditions prealables et produire des resultats et des re- 
commandations sans ingerence etrangere. 

La Commission doit etre maitresse de son action 
et de ses decisions, et aucun pays ni aucune partie, en¬ 
core moins le denomme « groupe restreint», n’a le droit 
de s’ingerer dans ses travaux, que ce soit directement 
ou indirectement. Nous sommes aussi convenus qu’au- 
cun delai ni calendrier ne doit etre impose a la Com¬ 
mission et que toutes les decisions qu’elle prendra soit 
clairement examinees, etant donne que la Constitution 
va determiner l’avenir de la Syrie pour des generations. 
M. Geir Pedersen, Envoye special du Secretaire general, 
est pleinement conscient de cela. 

Nous, en Syrie, tenons particulierement a ce que 
le processus politique avance sur des bases saines et de 
fagon qui reponde aux aspirations du peuple syrien. Le 
role de l’Envoye special pour la Syrie consiste a faci- 
liter le travail de la Commission constitutionnelle et a 
rapprocher les vues de ses membres, grace a ses bons 
offices, le cas echeant, comme il l’a lui-meme reitere 
dans sa declaration liminaire. 

Compte tenu de ce qui precede, nous reaffirmons 
notre disposition a ceuvrer activement avec les pays 
amis et avec l’Envoye special au lancement des travaux 
de la Commission. Nous attendons avec interet la visite 
que doit effectuer l’Envoye special a Damas dans les 
prochains jours pour preparer conjointement avec l’Etat 
syrien la tenue de la premiere reunion de la Commission 
constitutionnelle et coordonner les actions a mener pour 
lui permettre de parvenir a des resultats serieux qui re- 
pondent aux aspirations du peuple syrien. 

Le Gouvernement de mon pays est pret a partici- 
per de maniere constructive aux travaux de la Commis¬ 
sion constitutionnelle, mais nous sommes tres realistes, 
responsables et parfaitement conscients que le proces¬ 
sus politique ne sera pas une promenade de sante. Le 
Conseil se souviendra sans doute que nous et d’autres 
Etats Membres, dans cette meme salle, avons mis en 
garde contre le fait d’autoriser certains a manipuler la 
Charte des Nations Unies et les principes du droit inter¬ 
national, comme cela fut le cas lorsque l’lraq et la Libye 
ont ete envahis. Ce dont nos Etats ont vraiment besoin, 
c’est qu’on eteigne l’incendie que certains essaient d’at- 
tiser dans notre region depuis des decennies afin de des¬ 
tabiliser la region, de piller ses ressources et de deplacer 
ses populations. 


Neanmoins, nous restons confiants dans nos ca- 
pacites nationales et dans l’appui et l’assistance de nos 
amis et allies, qui ne veulent que le bien et la stabilite 
pour la Syrie, la region et le monde, refusent toute inge¬ 
rence exterieure et insistent sur la necessity d’un pro¬ 
cessus politique dirige et controle exclusivement par 
les Syriens. Nous nous rejouissons a la perspective de 
travailler avec d’honnetes partenaires nationaux, qui 
cherchent veritablement a construire l’avenir de la Sy¬ 
rie et qui soient attaches a l’interet superieur du peuple 
syrien et a la souverainete et a l’integrite territoriale de 
la Republique arabe syrienne. Nous ne voulons pas de 
partenaires faux, qui ont pour unique but d’imposer les 
idees de leurs bailleurs de fonds ou des conditions inter- 
ventionnistes etrangeres pour justifier de quelconques 
actes degression, d’occupation et de terrorisme. 

Nous le disons tres clairement: nous nous rejouis¬ 
sons a la perspective de travailler avec des partenaires 
nationaux veritables et honnetes qui s’opposeront aux 
politiques et pratiques des pays tristement celebres, qui, 
encore aujourd’hui, tentent d’imposer leur volonte aux 
depens de l’interet national syrien en soutenant le terro¬ 
risme et les milices separatistes qu’on appelle Forces de- 
mocratiques syriennes, et en faisant du Conseil de secu¬ 
rity une tribune pour diffamer le Gouvernement syrien 
et ses allies tandis qu’ils continuent d’imposer au peuple 
syrien des sanctions economiques unilaterales visant a 
empecher la reconstruction et le retour des refugies et 
des personnes deplacees de Syrie dans leurs foyers. 

Je voudrais dire a ceux qui se lamentent sur le sort 
des civils syriens que, jusqu’a ce jour, aucun appareil 
d’imagerie par resonance magnetique ou de tomoden- 
sitometrie n’est autorise a entrer en Syrie. Nous avons 
demande a l’Organisation mondiale de la Sante de nous 
envoyer ces appareils, mais elle nous a repondu qu’elle 
ne pouvait pas le faire car certains Etats influents s’op- 
posent a ce que ce type de materiel medical soit envoye 
en Syrie. Ce sont ces memes pays qui versent des larmes 
de crocodile au Conseil lorsqu’ils parlent des civils. 

Pour que le processus politique aboutisse en Sy¬ 
rie, il faut mettre fin a la presence illegitime des forces 
americaines, britanniques, frangaises et turques sur le 
territoire syrien. Notre foi dans revolution positive du 
processus politique ne signifie en aucune fagon que nous 
renongons a notre droit et a notre obligation constitu¬ 
tionnelle de liberer chaque centimetre de notre territoire 
du terrorisme et de la presence militaire illegitime. Mon 
pays continuera d’ceuvrer en parallele sur de nombreux 
fronts, y compris le reglement politique, la lutte contre 
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le terrorisme, l’elimination de toute presence etrangere 
illegitime, le renforcement de la reconciliation nationale 
et la reparation des dommages causes par le terrorisme 
et la coalition internationale, tout en comptant sur son 
propre potentiel et sur l’appui de ses veritables allies. 

Cela etant dit, ce dont les Syriens ont besoin, 
c’est que le Conseil appuie un reglement politique se- 
rieux et durable, qu’il soutienne nos efforts et ceux de 
nos allies dans la lutte contre le terrorisme et l’elimi¬ 
nation du financement du terrorisme, et qu’il mette fin 
aux sanctions economiques unilaterales imposees au 
peuple syrien par les Etats-Unis, l’Union europeenne et 
les autres gouvernements. 

Pour terminer, la delegation de mon pays voudrait 
attirer l’attention de tous ceux qui ont appuye la forma¬ 
tion de la Commission constitutionnelle sur le fait que 
les ennemis d’un reglement de compromis seront prets 
a tout pour entraver les travaux de la Commission, y 
compris a fabriquer de toutes pieces des histoires sans 
fondement. En temoignent les rumeurs et les mensonges 
qui circulent. Des l’annonce de la formation de la Com¬ 
mission, il y a deux jours, le Gouvernement syrien a 
ete accuse a tort d’avoir utilise des armes chimiques 
contre son propre peuple. Nous soulignons que ceux 
qui cherchent a entraver les travaux de la Commission 
doivent en etre tenus responsables et que, pour que les 
debats de la Commission soient fructueux, les gouver¬ 
nements des Etats que je n’ai pas besoin de citer doivent 
mettre un terme a leurs pratiques hostiles, a leurs accu¬ 
sations et a leurs mensonges, et cesser de s’ingerer dans 
les affaires interieures syriennes. 

Nous n’avons jamais denonce qui que ce soit 
a tort. II y a deux jours, a peine le Secretaire general 
avait-il adresse au President du Conseil de securite la 
lettre concernant le mandat et les principales regies 
de fonctionnement de la Commission constitutionnelle 
(S/2019/775, annexe), que deja de nouvelles idees et pro¬ 
positions contraires a ce qui avait ete convenu par le Gou¬ 
vernement syrien et le Secretaire general etaient avan- 
cees afin de compromettre l’issue finale avant meme le 
lancement des travaux de cette importante commission. 

Le President (parle en russe ) : Le representant 
de la Republique islamique d’lran a demande a faire une 
autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Seifi Pargou (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : II n’est pas surprenant qu’une fois 
de plus, l’Ambassadeur du regime qui tue des enfants, le 
Royaume d’Arabie saoudite, ait tout mis en oeuvre pour 


detourner l’attention du Conseil des realties sur le ter¬ 
rain en Syrie et dans la region afin de dissimuler ses 
crimes contre les populations de la region, notamment 
les enfants innocents au Yemen. De meme, en accusant 
les autres, le Royaume d’Arabie saoudite cherche deses- 
perement a detourner l’attention de son appui au terro¬ 
risme dans la region et dans le monde. 

L’Arabie saoudite est la principale source ideo- 
logique, financiere et logistique des groupes terroristes 
les plus dangereux de notre region, a savoir Al-Qaida, 
Daech et le Front el-Nosra. Le soutien qu’elle apporte 
a ces groupes terroristes en Syrie et en Iraq en est le 
parfait exemple. Ses actes s’ecartent gravement des 
enseignements de l’islam et constituent une violation 
flagrante du droit international et, partant, de sa res- 
ponsabilite internationale. C’est pourquoi les Saoudiens 
doivent repondre de leur appui au terrorisme et de tous 
les autres crimes qu’ils commettent dans la region, de 
la Syrie au Yemen. Au lieu de mentir, de propager de 
fausses informations et de faire la le<;on aux autres, ce 
regime anormal doit plutot cesser d’appuyer les terro¬ 
ristes, de tuer des enfants innocents et de detruire des 
mosquees, des ecoles et des hopitaux au Yemen et ail- 
leurs dans notre region. 

Le President (parle en russe ): Le representant du 
Royaume d’Arabie saoudite a demande a faire une autre 
declaration. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : J’aurais souhaite ne pas entendre le represen¬ 
tant iranien recourir a ces polemiques lassantes et a ces 
fausses accusations sur le role du Royaume d’Arabie 
saoudite dans la region. 

Qui a promu le terrorisme en Argentine, dans le 
golfe arabe, en Syrie, en Europe, a Berlin et ailleurs? 
Tous ces actes sont l’ceuvre du principal Etat terroriste : 
le regime iranien. Et apres tout cela, son representant 
vient parler du role de mon pays a cet egard et se lamen- 
ter sur le sort de nos freres au Yemen. Ce faisant, il ap¬ 
plique le fameux proverbe arabe qui dit que le chameau 
ne voit pas sa bosse, mais celle des autres. Ce regime 
verse des larmes de crocodile sur le Yemen alors qu’il 
n’offre rien d’autre au Yemen et aux Yemenites que des 
balles, la destruction et le chaos. C’est ce qu’il offre aus- 
si aux Syriens et a la Syrie, ou il s’attache a diffuser sec- 
tarisme et terrorisme, ainsi qu’a l’lraq, ou il poursuit ses 
manoeuvres de destabilisation de ce noble pays arabe. 
C’est pourquoi j’invite le representant iranien a faire son 
autocritique et a s’abstenir de ressasser ces absurdites et 
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ces accusations que le monde n’a que trop entendues et 
dont il sait combien dies sont fausses et infondees. 

Le President {parle en russe) : Le representant 
de l’lran a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Seifi Pargou (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : En fait, nous n’avions pas l’intention 
de parler de ces faits a la seance d’aujourd’hui etant don¬ 
ne que c’est de la question syrienne dont nous debattons, 
mais c’est le representant de l’Arabie saoudite qui nous 
pousse a le faire. 

II est tres regrettable que les Saoudiens s’ef- 
forcent, non seulement a la presente seance mais a toutes 
les reunions, de detourner l’attention des realties dans 
notre region. Oui, c’est un fait que l’Arabie saoudite est 
le probleme majeur et la principale source d’instabilite 
dans notre region. II n’y a qu’a voir les ecoles coraniques 
qui essaiment de l’Asie centrale a la Libye. Qui les fi¬ 
nance? Qui fournit une aide financiere aux theologiens 
qui forment les takfiristes et d’autres extremistes qui 
essaiment dans la region et ailleurs, et destabilisent des 
regions entieres? 

Je ne veux pas parler de notre histoire avec l’Ara- 
bie saoudite, mais son hostilite a l’egard de l’lran est 
sans fin. Elle va de l’appui a Saddam - a qui elle don¬ 
ne 100 milliards de dollars durant la guerre pour tuer et 
mutiler pres d’un million d’lraniens - aux terroristes en 
Afghanistan, en Syrie et en Iraq. Qui fournit des armes 
et de l’equipement a ces terroristes? 

Et cela se poursuit, malheureusement. Chaque fois 
que nous presentons un plan de paix, ils disent, « C’est le 
monde arabe; cela ne nous regarde pas». Si c’est le cas, 
pourquoijettent-ilstoujours etpartoutle blame surnous? 
Ils nous accusent de violation des droits de l’homme et 
d’autres, alors que le Conseil sait tres bien combien est 
sombre leur bilan en la matiere. Onze des 15 auteurs 
des attentats du 11 septembre 2001 commis ici aux 
Etats-Unis etaient des ressortissants saoudiens. 

Ils nous accusent de terrorisme. Chaque semaine, 
nous arretons des groupes de terroristes equipes, armes 
et finances par l’Arabie saoudite qui tentent de s’infil- 
trer par nos frontieres est et ouest. Nous pouvons fournir 
toutes les preuves possibles a cet egard, et nous le leur 
avons dit; ils le savent tres bien. 

Un regime qui a un tres sombre bilan en matiere 
de droits de l’homme ne devrait pas accuser d’autres 
de telles violations. II suffit de voir comment ils se 


comportent avec des minorites, notamment avec les 
Chiites. Quand nous leur demandons ce qui s’est passe 
dans la region d’Al-Awamiyah, dans l’est de l’Arabie 
saoudite, ils disent qu’il ne sert a rien de soulever ce 
sujet ici. Mais c’est leur politique. Nous ne voulons pas 
nous immiscer dans ces affaires. 

Nous avons propose un plan de paix pour le Ye¬ 
men; nous avions aussi propose initialement un plan de 
paix pour la Syrie, pour l’lraq et pour d’autres, mais les 
Saoudiens ont entrave notre action et ont toujours ete le 
principal obstacle, affirmant que cela ne nous regardait 
pas. C’est ce que nous leur proposons toujours, meme 
maintenant avec le plan de paix pour Ormouz - l’initia- 
tive HOPE - presente par notre President. Nous invitons 
toujours tous les pays de la region, y compris l’Arabie 
saoudite, a nous reunir et a discuter des problemes de 
la region. 

L’Arabie saoudite a elle meme propose un plan 
de paix pour la region. Nous pouvons tous travailler 
sur cette question et, nous l’esperons, ramener la sta¬ 
bility dans la region. Mais il faut d’abord que l’appui 
au terrorisme cesse et, deuxiemement, que la guerre au 
Yemen s’arrete. Et tout cela est entre les mains de l’Ara¬ 
bie saoudite. 

Le President {parle en russe ) : Le representant 
de l’Arabie saoudite a demande la parole pour faire 
une declaration supplemental. Avant de lui donner la 
parole, je voudrais juste rappeler a tous qu’il convient 
d’etre aussi bref que possible et de ne pas sortir du sujet 
a l’examen, qui est aujourd’hui la principale question 
inscrite a l’ordre du jour. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Je vais etre bref. Cela me desole de voir que notre 
collegue, le representant iranien, s’efforce de prolonger 
la discussion sur ce sujet. Il reitere ces mensonges de 
fagon claire et ouverte, et affirme que nous leur disons 
que cela ne les regarde pas. C’est vrai. Cela ne les re¬ 
garde pas. Il n’appartient pas a l’lran de s’immiscer dans 
les affaires du monde arabe et des pays arabes. L’lran se 
vante d’occuper des capitales arabes. Il n’a rien a faire 
en Iraq, ni en Syrie, ni a Bahrein, ni ailleurs. 

Il dit qu’ils arretent chaque semaine des terro¬ 
ristes. Cela est vrai. Chaque semaine ils arretent leurs 
citoyens, les torturent et les emprisonnent. Ils sont 
connus pour cela. Ce sont eux qui propagent le secta- 
risme. Nos liens avec l’lran sont positifs et remontent 
a loin dans l’histoire. Ils ne se sont deteriores qu’apres 
l’eclatement de la revolution iranienne, qui a appele a 
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l’exportation du sectarisme partout dans le monde arabe 
et islamique. 

Le President (parle en russe) : Je voudrais, en 
tant que President du Conseil de securite, souligner que 
tous ceux qui ont demande a prendre la parole ont pu 
le faire. 

Nous avons ecoute tres attentivement tous ceux 
qui ont demande a prendre la parole pour parler de la 
principale question inscrite a l’ordre du jour, la Syrie, 
ainsi que d’autres questions regionales d’ordre plus 
general. Je pense que les declarations faites par tout le 
monde aujourd’hui et l’echange de vues qui a suivi ont 
ete sans aucun doute utiles et qu’ils se poursuivront a 
l’avenir. 

Je vais maintenant faire une courte declaration a 
titre national. 

Je voudrais dire que l’echange de vues et les de¬ 
clarations faites a la fin de la seance montrent a quel 
point toutes les questions de paix et de securite dans la 
region du Moyen-Orient sont etroitement liees. Dans ma 
declaration, j’ai souligne la profonde portee regionale 
de notre prompte action en vue d’un reglement durable 
et fiable en Syrie, et nos echanges de vues ont montre, 
encore une fois, que si nous saisissons la presente occa¬ 
sion pour aller rapidement vers un reglement acceptable 
et fiable en Syrie, dans l’interet de tous les Syriens, je 
pense que cela contribuera de maniere decisive a l’ar- 
chitecture de paix et de securite que nous nous effor- 
90ns tous de mettre en place au Moyen-Orient et dans le 
golfe Persique. 

L’echange de declarations que nous venons d’avoir 
ne fait que confirmer cela. A cet egard, je voudrais aussi 
exprimer ma conviction que les idees et les proposi¬ 
tions que la Federation de Russie a avancees au Conseil 
concernant la mise en place d’un dispositif de securite 
fiable dans le golfe Persique est une base necessaire et 
utile pour debattre de la fa9on dont nous pouvons tous 


conjointement - ensemble - contribuer a creer ce dis¬ 
positif de securite. Je propose que nous ne perdions pas 
cette occasion dans nos prochaines discussions. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres oratrices ou orateurs inscrits 
sur la liste. 

Avant de lever la seance, etant donne qu’il s’agit 
de la derniere seance du Conseil prevue pour le mois 
de septembre, je voudrais, au nom de la Federation 
de Russie, exprimer nos sinceres remerciements aux 
membres du Conseil et au Secretariat pour tout l’appui 
qu’ils nous ont fourni. Le mois a ete incontestablement 
charge. Et, bien que je ne sois peut-etre pas celui qui 
doit le dire, je l’ai constate depuis Moscou, et je l’ai 
vu ici aujourd’hui, et en me fondant sur le travail de 
notre Mission permanente, sous la direction de notre 
Representant permanent, ce fut en effet un mois charge 
au cours duquel nous sommes parvenus a un consensus 
sur plusieurs questions importantes relevant de notre 
competence. Malheureusement, comme je l’ai indique 
aujourd’hui, ce ne fut pas le cas pour toutes les questions. 
Mais n’aurions pas pu degager le consensus atteint seuls, 
ni sans le travail acharne, l’appui et le concours de toutes 
les delegations et des representants du Secretariat, ainsi 
que des fonctionnaires des services de conference, des 
interpretes, des traducteurs, des redacteurs de proces- 
verbaux et des agents de securite. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en souhaitant bonne chance a la delegation 
sud-africaine, qui assumera la presidence du Conseil 
en octobre. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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